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La perte d’habitat, l’exploitation trop grande des ressources, la pollution, les changements climatiques 
et les espèces exotiques et envahissantes affectent le maintien de la biodiversité mondiale. Afin de 
réduire et contrôler certaines de ces pressions, le maintien et la restauration de la connectivité sont 
des pratiques qui sont souvent identifiées comme étant essentielles. Les experts s’entendent pour dire 
que ces efforts doivent être réalisés à grande échelle et dans une perspective de travail collaboratif.  
L’objectif de cet essai est de favoriser la prise en compte de la connectivité écologique dans les outils 
d’aménagement du territoire en analysant les freins qui empêchent les instances municipales d’intégrer 
le principe de connectivité dans les schémas d’aménagement et de développement et les plans 
d’urbanisme. Le territoire d’action de Corridor appalachien, situé en partie en Estrie et en Montérégie, 
a été étudié pour mettre en évidence cette situation dans le sud du Québec. L’essai s’assure de 
présenter une définition claire de la connectivité et des concepts l’entourant. Il présente les avantages 
de la connectivité et permet d’analyser les mécanismes disponibles pour l’intégration dans les outils 
d’aménagement et la participation possible des acteurs du milieu.  
Afin de cibler les limitations de la région à l’intégration de la connectivité, une revue de littérature a 
permis de cibler celles qui semblaient le plus souvent reliées à ce concept. Des critères ont ensuite été 
établis pour permettre de considérer si la barrière était présente. Cette analyse a permis de mettre en 
évidence le fait qu’il y avait réellement place à amélioration pour les quatre barrières retenues qui sont : 
la coordination globale, la coordination des états, les valeurs sociales et l’économie.  
Suivant cette constatation, il est recommandé de s’assurer de développer une vision à long terme de 
l’aménagement du territoire. Des investissements sont nécessaires en conservation pour assurer la 
protection des habitats naturels les plus sensibles et il est important de miser sur la formation des 
décideurs. Au niveau provincial, une implication plus grande des différents ministères et la publication 
d’orientations gouvernementales en aménagement du territoire touchant directement la connectivité 
sont à prioriser. Pour les municipalités régionales de comté, il est nécessaire de faciliter l’intégration du 
réseau écologique dans les schémas d’aménagement et de développement ainsi que d’offrir un soutien 
aux municipalités dans ce processus. Quant aux municipalités, il faut adapter les plans d’urbanisme et 
la règlementation tout en s’assurant d’impliquer la population. Le respect de ces propositions 
permettrait d’assurer d’une protection de la connectivité à long terme et de maximiser les avantages 
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Connectivité « Le degré de connexion entre les divers milieux naturels présents au sein 
d’un même paysage tant au niveau de leurs composantes, de leur 
répartition spatiale et de leurs fonctions écologiques » (Conseil régional de 
l’environnement du Centre-du-Québec [CRECQ], s. d.). 
 
Corridor Ceux-ci représentent de larges bandes d’habitats qui s’assurent d’un 
passage des espèces floristiques et fauniques d’un noyau de conservation 
à l’autre. Ces bandes doivent être assez larges pour permettre le passage 
de tous les organismes. (Bennett et Mulongoy, 2006) 
 
Fragmentation Elle représente la division des parcelles d’habitats limitant ainsi l’accès à 
des habitats d’intérieurs de grandes superficies et ayant un impact direct 
sur la connectivité (Northrop, 2019). 
 
Noyau de conservation Ce sont des espaces occupés par des milieux naturels où l’activité humaine 
est restreinte au minimum, voire idéalement absente. Ces surfaces sont 
suffisamment grandes pour assurer la survie des espèces représentatives 
de la région naturelle et protéger tous les écosystèmes. (Corridor 




Pressions qui agissent négativement sur la nature : la modification de 
l’utilisation des terres et des mers, l’exploitation directe des organismes, 
les changements climatiques, la pollution et les espèces exotiques et 
envahissantes. (Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les 
services écosystémiques [IPBES], 2019b) 
 
Pression indirecte Aussi appelées enjeux organisationnels, ce sont des barrières ou des freins 
identifiés comme limitant les efforts de conservation. (IPBES, 2019b) Pour 
comprendre les différents types, le tableau 5.1 résume l’ensemble et 
permet une meilleure vision de celle-ci. 
 
Réseau écologique « Un réseau cohérent et interconnecté de composantes abiotiques, 
biotiques et de milieux naturels et semi-naturels du paysage, incluant des 
noyaux de conservation, des zones tampons et des corridors spatialement 
définis. Ce réseau est géré dans le but de maintenir ou de restaurer les 
processus écologiques, de manière à conserver la biodiversité et à 
favoriser l’utilisation durable des ressources naturelles. » (Blais et Gratton, 
2014)  
 
Zone tampon « Une aire aux usages multiples, mais gérée de manière à protéger les 
noyaux d’habitats (noyaux de conservation) des influences et des impacts 
directs des activités humaines. Ces zones tampons peuvent servir d’habitat 







Le dernier rapport de la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) dénonce clairement la détérioration de la biodiversité dans le monde et la perte 
de nombreux services écosystémiques. Selon ce regroupement d’experts, de nombreuses pressions 
directes agissent négativement sur la nature : la modification de l’utilisation des terres et des mers, 
l’exploitation directe des organismes, les changements climatiques, la pollution et les espèces 
exotiques et envahissantes. (IPBES, 2019b) Les engagements mondiaux actuels ne sont pas suffisants 
pour limiter ou renverser cette tendance. Cependant, il est encore temps de changer de cap et de revoir 
les priorités.  
 
La connectivité écologique est reconnue par la communauté scientifique comme étant l’une des 
solutions pour favoriser la protection de la biodiversité. Elle fait partie des propositions de l’IPBES 
(2019b) pour favoriser une meilleure gestion des paysages terrestres. De plus, la conférence des 
gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’Est du Canada a bien montré 
l’importance d’agir dans sa résolution 40-3 – résolution concernant la connectivité écologique, 
l’adaptation aux changements climatiques et la conservation de la biodiversité pour le nord-est des 
États-Unis et le sud-est du Canada. (Baker et MacLauchlan, 2016) Malgré tout, son intégration dans les 
outils de planification en aménagement du territoire est plutôt limitée.  
 
L’objectif principal de cet essai est de favoriser la prise en compte de la connectivité écologique dans 
les outils d’aménagement du territoire en analysant les freins qui empêchent les instances municipales 
d’intégrer le principe de connectivité dans les schémas d’aménagement et de développement (SAD) et 
les plans d’urbanisme. Le territoire d’action de Corridor appalachien, situé en partie en Estrie et en 
Montérégie, a été étudié pour mettre en évidence cette situation dans le sud du Québec.  
Les objectifs spécifiques de cet essai sont : 
 De vulgariser le concept de connectivité afin d’en faciliter la compréhension par les élus 
municipaux et le personnel technique responsable de l’aménagement du territoire et de 
l’environnement ; 
 D’étudier les actions déjà réalisées ou envisagées par les instances municipales du territoire 
d’action de Corridor appalachien en matière de connectivité ; 
 De documenter les difficultés et les limites des différents acteurs responsables de 




 À partir des observations réalisées sur le territoire d’action de Corridor appalachien, de faire des 
recommandations pour améliorer la planification de la connectivité écologique. 
 
Pour répondre à ces objectifs, une recension d’écrits a été réalisée sur la connectivité écologique et 
l’intégration de cette préoccupation dans les outils d’aménagement du territoire. Les articles portant 
sur un contexte semblable à celui du Québec ont été priorisés. Ainsi, la recherche s’est restreinte 
surtout au Canada, aux États-Unis et à l’Europe. Les écrits réalisés par des chercheurs universitaires ont 
été favorisés, mais les documents produits par des instances gouvernementales et des organismes 
impliqués dans la conservation ont aussi été intégrés. Des essais provenant de la banque de la maitrise 
en environnement de l’Université de Sherbrooke ont servi à identifier d’autres références. 
 
Par la suite, cette information a été adaptée au contexte québécois de manière à vulgariser les concepts 
recensés dans les écrits scientifiques. Afin d’analyser les limites auxquelles font face les municipalités, 
les outils d’aménagement du territoire, les budgets et les documents publics ont été consultés. Il a été 
nécessaire de trouver des écrits scientifiques qui traitent de l’intégration de la connectivité dans une 
perspective légale et politique.  
 
Le chapitre 1 de cet essai met en contexte la connectivité et les enjeux associés à la planification de 
l’aménagement du territoire en utilisant comme exemple la zone d’action de Corridor appalachien. Le 
chapitre 2 permet de couvrir la définition de la connectivité et l’ensemble des concepts l’entourant. Le 
chapitre 3 présente les avantages écologiques et sociaux reliés à cette intégration. Le chapitre 4 permet 
de dresser un portrait des possibilités d’intégration de la connectivité à différentes échelles politiques. 
Le chapitre 5 présente une analyse qui permettra de voir les limites les plus importantes pour le cas à 
l’étude et de cerner les possibilités pour une intégration optimale de la connectivité. Pour terminer, le 













1. MISE EN CONTEXTE 
 
Le présent chapitre vise à mettre en contexte l’intérêt d’agir maintenant pour la biodiversité et pour la 
connectivité écologique. De plus, il aborde la pertinence d’intégrer ces préoccupations dans les outils 
d’aménagement du territoire au Québec et plus spécifiquement en Estrie ainsi qu’en Montérégie sur le 
territoire d’action de l’organisme de conservation Corridor appalachien. 
 
1.1 Pourquoi se préoccuper de la biodiversité et de la connectivité écologique ?  
 
La perte de la biodiversité menace le fonctionnement des écosystèmes ainsi que la pérennité des 
sociétés humaines. Elle s’explique notamment par l’intensité des pressions qu’exercent les êtres 
humains sur les écosystèmes terrestres. Habituellement, ces pressions directes sont regroupées en cinq 
catégories, soit la perte d’habitats, les espèces exotiques et envahissantes, la surexploitation, la 
pollution et les changements climatiques (Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique 
[SCDB], 2010 ; IPBES, 2019b). Ces cinq pressions peuvent être reliées au principe de connectivité 
écologique qui permet de cibler les habitats à conserver, diminuer la fragmentation, faciliter le 
déplacement de la faune et permettre l’adaptation aux changements climatiques. Selon un rapport de 
l’IPBES (2019a), une espèce sur huit est menacée d’extinction tant au niveau floristique que faunique. 
Au niveau terrestre, c’est plus de 500 000 espèces qui possèdent un habitat insuffisant pour répondre 
à leurs besoins. À travers la planète, c’est 75 % des milieux terrestres et 66 % des milieux marins qui 
sont grandement affectés par l’homme.  
 
Les pressions directes présentées sont liées entre elles par des pressions indirectes aussi appelées 
enjeux organisationnels ou parfois identifiées comme des barrières ou des freins aux efforts de 
conservation. Ainsi, on remarque que les valeurs des personnes, la démographie, l’accès à la 
technologie, les pratiques économiques et la gouvernance influencent directement la biodiversité et 
les efforts d’intégration de la connectivité en aménagement du territoire. (IPBES, 2019b) Une meilleure 
compréhension de ces pressions indirectes permet, selon certains chercheurs et praticiens de la 
conservation, de mieux comprendre les limites des instances gouvernementales à intégrer le principe 
de connectivité écologique en aménagement du territoire.  
 
La connectivité est un concept fondamental qui peut parfois être complexe à comprendre. Le chapitre 




de mieux comprendre l’importance, mais aussi l’intérêt d’intégrer la connectivité, ses avantages seront 
présentés dans le chapitre 3 « AVANTAGES DE L’INTÉGRATION DE LA CONNECTIVITÉ ÉCOLOGIQUE ».  
 
De nombreux engagements internationaux incluent le concept de la connectivité terrestre, par 
exemples, les objectifs d’Aichi pour la diversité biologique (SCDB, 2011), la Convention sur la 
conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (1979) et la Convention sur la 
diversité biologique (Environnement et Changement climatique Canada, 2018a). Ce concept est 
maintenant reconnu dans plusieurs conventions, politiques et données probantes pour ne plus poser 
de doute sur sa pertinence. Le défi semble maintenant d’intégrer la connectivité dans des plans d’action 
clairs et d’agir dès maintenant. Afin de profiter des avantages de la connectivité et de l’implanter à 
grande échelle, le World Business Council for Sustainable Development (WBCSD) (2017) a bien montré 
qu’il est nécessaire d’avoir un effort collaboratif. 
 
1.2 Est-ce possible de planifier le territoire en fonction de la connectivité ?  
 
Afin de permettre une planification harmonieuse qui inclut la connectivité, trois paliers politiques ont 
un pouvoir de décision fort sur l’aménagement du territoire. Il s’agit du gouvernement provincial, des 
municipalités régionales de comté (MRC) et des municipalités. Chacun possède des responsabilités 
distinctes, mais complémentaires et possède des outils permettant l’aménagement et le 
développement du territoire.  
 
Au provincial, c’est surtout son pouvoir constitutionnel en matière d’aménagement du territoire qui 
offre un potentiel important d’intégration de la connectivité notamment par l’entremise de la révision 
des orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT). Qu’en est-il dans la 
pratique ? De plus, que peuvent faire les autres ministères pour s’impliquer de manière plus directe ? 
Plusieurs barrières sont présentes et limitent une intégration plus spécifique à l’échelle provinciale.  
 
Les compétences obligatoires de la MRC comprennent l’élaboration d’un schéma d’aménagement et 
de développement qui doit respecter les orientations du gouvernement en matière d’aménagement 
du territoire. Elle possède aussi des compétences facultatives qui, par exemple, permettent de créer 
des plans de développement de son territoire ou de réglementer les usages dans les milieux naturels. 
(Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation [MAMH], 2018) Quelle devrait être la place de la 





Pour leur part, les municipalités doivent s’occuper de l’aménagement et l’urbanisme, des axes routiers 
municipaux, du développement économique et d’offrir des services jugés comme essentiels (par 
exemple, les égouts, l’aqueduc, la gestion des matières résiduelles). Pour mettre en œuvre ces 
compétences, les municipalités peuvent prévoir des investissements par l’entremise de leur budget et 
intégrer au plan d’urbanisme ainsi qu’à la règlementation des dispositions spécifiques à la connectivité. 
(MAMH, 2018) Cependant, est-ce qu’elles sont tenues de le faire et ont-elles un intérêt à cet effet ?  
 
Une étude réalisée par Gerber (2012) sur le territoire d’action de Corridor appalachien a déjà démontré 
qu’il est important de miser sur la protection des milieux naturels par la conservation volontaire. 
Cependant selon ce chercheur, la combinaison de ces efforts avec une planification concertée du 
territoire est essentielle au maintien de la connectivité et de la préservation des écosystèmes. Il faut 
passer d’une approche basée sur des opportunités volontaires à un déploiement plus systématique 
d’efforts de conservation. (Gerber, 2012) Cet essai explore la responsabilité partagée entre les acteurs 
en environnement et les instances gouvernementales de proximité. 
 
Le chapitre 4 « AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET CONNECTIVITÉ » permettra de présenter tous ces 
aspects en détail, mais déjà il est possible de voir que plusieurs possibilités s’offrent pour mieux planifier 
le développement du territoire et d’y intégrer la connectivité. Plusieurs documents présentent 
d’excellents exemples d’intégration comme « La biodiversité et l’urbanisation, Guide de bonnes 
pratiques sur la planification territoriale et le développement durable  » de Boucher et Fontaine (2010). 
Cependant, malgré la disponibilité de guides, il reste à comprendre ce qui peut limiter l’application de 
ces pratiques. Il importe aussi de suggérer des pistes de solutions pour contourner ou minimiser ces 
empêchements. Les recommandations présentées à la fin de cet essai, au chapitre 6, suggèrent de 
telles pistes de solutions à ces contraintes tout en proposant des adaptions au contexte du territoire à 
l’étude.  
 
1.3 Territoire d’action de Corridor appalachien  
 
Réfléchir la connectivité à l’échelle de la province, dans le cadre de cette étude, peut être un exercice 
abstrait, il y a donc intérêt à cibler un territoire en particulier. De plus, l’intérêt écologique des 
Appalaches au sud du Québec est très grand et le couvert forestier est encore peu perturbé.  
 
Le milieu forestier couvre 75 % de la superficie du territoire à l’étude ce qui lui confère une valeur plus 




du milieu terrestre qui est trop fortement perturbé dans le monde. C’est donc une chance de pouvoir 
étudier une zone encore peu perturbée. La variation d’altitude permet de trouver une diversité 
d’essences forestières qui domine le paysage. Deux zones bioclimatiques couvrent ce territoire : le 
domaine de l’érablière à tilleul et le domaine de l’érablière à bouleau jaune. On y trouve plusieurs 
espèces emblématiques comme l’aster acuminé, l’ancolie du Canada ou l’hydrocotyle d’Amérique et 
de nombreuses espèces en situation précaire comme le petit blongios (Figure 1.1), la grive de Bicknell 
(Figure 1.2), le martinet ramoneur, la tortue des bois (Figure 1.3), la petite chauve-souris brune (Figure 
1.4), la chauve-souris nordique ainsi que la paruline à ailes dorées. (Corridor appalachien, s. d.a) 
  
Figure 1.1 : Petit blongios (© Benoît Jobin)                                         Figure 1.2 : Grive de Bicknell (© Serge Beaudette) 
  
Figure 1.3 : Tortue des bois (© Caroline 
Daguet)                                      
Figure 1.4 : Petite chauve-souris brune (© Caroline 
Daguet) 
 
Malgré cette richesse, les Appalaches du sud du Québec sont en danger face au développement du 
secteur de villégiature, à la fragmentation par les routes et à l’étalement urbain. Sur l’autoroute 10 
(autoroute des Cantons-de-l’Est) entre les kilomètres 68 et 143, les données récoltées par les 




ce problème. C’est en moyenne 90 collisions avec un cerf, 8 collisions avec un orignal, 2 collisions avec 
un ours et plusieurs centaines avec la moyenne faune (ex. : renard roux, raton laveur, porc-épic 
d’Amérique) qui sont enregistrées chaque année. (MTQ, 2015) La mise en place de mesures de 
mitigation est donc essentielle pour permettre de contourner ce problème. Les structures passant au-
dessous et au-dessus des routes sont donc fort étudiées. (Clevenger et Huijser, 2011).  
 
En plus, le territoire d’action de Corridor appalachien est considéré comme un lien critique à préserver 
pour favoriser le déplacement inévitable vers le nord des espèces, occasionné par les changements 
climatiques et pour le maintien de la connectivité avec les grands massifs forestiers (noyaux de 
conservation) du Vermont, du Maine et du New Hampshire (Figure 1.5). (Staying Connected Northern 
Appalachians, 2013)  
 
Figure 1.5 : Liens écologiques critiques au sein de l’écorégion des Appalaches nordiques et de l’Acadie 
(tiré de : Staying Connected Northern Appalachians, 2013) 
L’intérêt de s’assurer de la connectivité du territoire à l’étude est donc primordial dans une optique de 
changements climatiques et de sécurité routière. Corridor appalachien est considéré comme un 
modèle dans ce domaine (Berteaux, Casajus et de Blois, 2014) et souhaite pérenniser tous les efforts 





La collaboration avec l’organisme Corridor appalachien a facilité l’étude des barrières à l’intégration de 
la connectivité dans l’aménagement du territoire à l’échelle régionale et locale. Cet organisme de 
conservation à but non lucratif a pour mission de protéger les milieux naturels des Appalaches du sud 
du Québec. Par le biais d’une stratégie de conservation transfrontalière, l’organisme procure aux 
collectivités locales des conseils pour maintenir et restaurer un cadre de vie qui respecte les milieux 
naturels de la région, dans une perspective de développement durable. Corridor appalachien offre une 
assistance technique et de l’expertise aux organismes de conservation et intervenants qui partagent sa 
vision de conservation. (Corridor appalachien, 2019) Son intérêt à appuyer le projet d’essai est 
directement en lien avec un des objectifs de son plan stratégique 2015-2020 qui veut « promouvoir 
l’intégration du réseau écologique dans les SAD et dans les plans d’urbanisme ». (Corridor appalachien, 
2015) 
 
Le territoire d’action de Corridor appalachien s’étend sur 3 454,78 km2. Il couvre principalement les 
MRC de Brome-Missisquoi et de Memphrémagog, mais certains secteurs touchent aussi les MRC de 
Coaticook, du Val-Saint-François et de la Haute-Yamaska. (Corridor appalachien, s. d.c) Ce sont donc les 
pratiques de plusieurs dizaines de municipalités qui ont inspiré cet essai. Le territoire d’action de 
Corridor appalachien couvre le secteur nord des montagnes Vertes, une partie des Appalaches située 
près de la frontière américaine de l’État du Vermont. (Corridor appalachien, s. d.c) Cette zone est 














Figure 1.6 : Territoire d’action de Corridor appalachien (© Corridor appalachien) 
 
La zone d’étude est donc idéale pour cet essai, car l’implication de Corridor appalachien offre une 
banque de données impressionnante, un territoire riche et très bien documenté. De plus, l’engagement 
de plusieurs acteurs municipaux et régionaux ainsi que le leadership de Corridor appalachien depuis 
plusieurs décennies s’ajoutent au grand intérêt d’étudier les limites à l’intégration de la connectivité 
sur ce territoire régional tout en gardant à l’esprit l’urgence d’agir pour la protection de la biodiversité 













2. SYNTHÈSE DES CONNAISSANCES SUR LA CONNECTIVITÉ ÉCOLOGIQUE  
 
Ce chapitre permet de faire un survol des écrits scientifiques entourant la connectivité avec pour but 
de vulgariser le concept afin d’en faciliter la compréhension par les décideurs et le personnel technique 
des instances municipales. Il permet aussi de présenter les concepts souvent reliés à la connectivité 





Plusieurs définitions du concept de la connectivité sont offertes dans la littérature scientifique. Malgré 
certaines variations, elles semblent assez bien s’aligner sur quelques principes plus fondamentaux. 
L’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) (2013) a fait une large recherche sur 
les définitions entourant la connectivité. Le constat est que la très forte majorité de celles-ci 
considèrent deux notions. La première étant reliée aux déplacements entre les habitats pour permettre 
les processus écologiques et la seconde étant associée aux habitats essentiels pour permettre la 
conservation de la biodiversité.  
Worboys, Francis et Lockwood (2010), qui ont aussi travaillé à comprendre ce concept, sont venus à 
décrire la connectivité comme étant «  une mesure de l’espace dans laquelle les plantes et les animaux 
peuvent se déplacer entre les habitats ainsi que l’espace dans laquelle les fonctions écosystémiques 
non locales, par exemple associées au sol et à l’eau, sont maintenues ». 
Au niveau de la province, le gouvernement du Québec n’a pas suggéré de définition précise à la 
connectivité. Cependant, les lignes directrices pour la conservation des habitats fauniques du ministère 
des Forêts, de la Faune et des Parcs [MFFP] (2015) indiquent bien que ce concept est la clé pour 
s’assurer d’un maintien de la biodiversité. Dans la littérature québécoise, c’est très souvent la définition 
de Taylor, Fahrig, Henein et Merriam (1993) qui est utilisée. La connectivité écologique se présente 
comme « le degré auquel un paysage facilite ou restreint le mouvement des organismes entre des 
fragments d’habitats ». C’est la définition utilisée dans plusieurs documents de Corridor appalachien 
comme son protocole d’identification des corridors et passages fauniques (Gratton, 2014).  
Il faut aussi avoir en tête qu’on divise souvent la connectivité en deux catégories : la connectivité 
structurelle et la connectivité fonctionnelle. La première est plus facile à conceptualiser puisqu’elle 




entre elles selon un objectif donné, sans nécessairement contribuer au déplacement des espèces  ». La 
seconde demande des connaissances plus vastes du territoire et nécessite une connaissance plus fine 
du territoire, car elle est associée au « degré selon lequel le paysage permet le déplacement d’une 
espèce ciblée ou le déroulement d’un processus écologique dans la mesure où toutes les autres 
conditions sont remplies. » (Blais et Gratton, 2014) 
Le Conseil régional de l’environnement du Centre-du-Québec (CRECQ) définit la connectivité comme 
étant « le degré de connexion entre les divers milieux naturels présents au sein d’un même paysage 
tant au niveau de leurs composantes, de leur répartition spatiale et de leurs fonctions écologiques » 
(CRECQ, s. d.). En ayant en tête l’ensemble de ces éléments de définition, il est proposé de conserver 
cette version comme étant la définition servant le mieux la poursuite de cet essai. Elle est simple et 
permet de bien se représenter le concept. Celle-ci présente les aspects nécessaires pour s’assurer d’une 
compréhension de l’ensemble des parties prenantes. Cependant, la compréhension de nombreux 
concepts entourant la connectivité est nécessaire, car pour l’appliquer il est essentiel de comprendre 
la fragmentation causée au sein d’un même réseau écologique. Ce dernier contient des noyaux de 
conservation idéalement entourés d’une zone tampon et reliés par des corridors pour assurer leur 
pérennité. Tous ces concepts connexes sont présentés dans la prochaine section.  
 
2.2 Compréhension du réseau écologique et des autres concepts connexes 
 
Cette section permet une présentation des concepts qui entourent la connectivité comme le réseau 
écologique, la fragmentation, les corridors, les zones tampons ou les noyaux de conservation afin d’en 
avoir une compréhension nuancée et critique. La figure 2.1 permet de bien visualiser l’ensemble des 
concepts qui entourent le principe de connectivité. 
 




2.2.1 Réseau écologique 
 
Ce concept est dépendant de la connectivité. Une région dont la connectivité est élevée peut supporter 
plusieurs réseaux écologiques. La définition la plus représentative du réseau développé par Corridor 
appalachien est celle utilisée par Blais et Gratton (2014).  
 
« Un réseau cohérent et interconnecté de composantes abiotiques, biotiques et de milieux 
naturels et semi-naturels du paysage, incluant des noyaux de conservation, des zones 
tampons et des corridors spatialement définis. Ce réseau est géré dans le but de maintenir 
ou de restaurer les processus écologiques, de manière à conserver la biodiversité et à 
favoriser l’utilisation durable des ressources naturelles. » 
 
 
Tous ces concepts intégrés dans le réseau sont présentés ci-dessous. La définition regroupe bien 
l’ensemble des visions offertes par les différents auteurs du domaine. La principale menace au réseau 




La fragmentation représente la division des parcelles d’habitats limitant ainsi l’accès à des habitats 
d’intérieurs de grandes superficies et ayant un impact direct sur la connectivité (Figure 2.2). Les 
éléments causant ce phénomène sont par exemple l’aménagement de routes, de chemins de fer, 
d’oléoducs, de terres agricoles ainsi que le défrichement pour des fins résidentielles, commerciales ou 
industrielles. Autour de ces perturbations, des effets de bordure se font sentir et nuisent à de 
nombreuses espèces (ex. : l’introduction d’espèces exotiques et envahissantes). Pour limiter la 
fragmentation, il est nécessaire de conserver de larges parcelles d’habitats que l’on qualifie aussi de 





Figure 2.2 : Fragmentation (inspiré de : Northrop, 2019) 
 
2.2.3 Noyaux de conservation 
 
Les stratégies de conservation, conçues pour limiter les effets négatifs de la fragmentation sur la 
connectivité, intègrent souvent les noyaux de conservation. Elles cherchent à protéger ces derniers qui 
sont des espaces occupés par des milieux naturels où l’activité humaine y est très restreinte, voire 
idéalement absente. Ces espaces permettent ainsi la protection des espèces d’intérieurs selon la taille 
de ceux-ci. En effet, selon les taxons, les espaces nécessaires à leur maintien sont différents (Tableau 
2.1). (Corridor appalachien, s. d. d) Si ces superficies ne sont pas conservées, le maintien d’une 
population viable est impossible. (Bennett et Mulongoy, 2006 ; Bentrup, 2008) Les lignes directrices sur 
les habitats d’Environnement Canada (2013) montrent bien l’importance de préserver de grandes 
superficies et une grande diversité d’habitats à l’échelle d’un bassin hydrographique. Les milieux 
humides, les berges et les milieux forestiers doivent être protégés. Par exemple, c’est un minimum de 
50 % du couvert forestier qui devrait être protégés pour pouvoir profiter d’un risque faible d’impact sur 









Tableau 2.1 : Fourchette des superficies minimales des habitats (inspiré de : Bentrup, 2008) 
Taxon Superficie de l’habitat Exemple d’espèce 
Invertébrés 0,000 4 à 1 hectare Érythème des étangs 
Petits mammifères 1 à 10 hectares Campagnol des rochers 
Reptiles et amphibiens 1,2 à 14 hectares Tortue des bois 
Végétaux 2 à 100 hectares Ail des bois 
Oiseaux de sous-bois 2 à 38 hectares Grive de Bicknell 
Oiseaux aquatiques 4,8 hectares Petit blongios 
Oiseaux de prairie 4,8 à 55 hectares Hirondelle rustique 
Grands mammifères 40 à 518 000 hectares Orignal 
Grands mammifères prédateurs 900 à 2 201 480 hectares Lynx roux 
 
2.2.4 Zones tampons 
 
Une zone tampon entourant ces noyaux est idéale pour assurer leur maintien. Blais et Gratton (2014) 
les décrivent comme étant « une aire aux usages multiples, mais gérée de manière à protéger les noyaux 
d’habitats (noyaux de conservation) des influences et des impacts directs des activités humaines. » 
Cette zone peut donc permettre des activités de foresterie ou de récréation qui permettent un maintien 
du couvert forestier et un maintien des habitats. Cette zone permettra de limiter les effets de bordure 
et d’assurer que le noyau de conservation soit le moins affecté par les activités humaines. Des zones 





En plus de conserver ces grands espaces et ces zones tampons, il est primordial qu’ils soient connectés 
à d’autres noyaux de conservation par des corridors. Ceux-ci représentent de larges bandes d’habitats 
qui assurent un passage des espèces floristiques et fauniques. Ces bandes doivent être assez larges 
pour permettre le passage de tous les organismes. Les stress causés par des corridors étroits limiteront 
beaucoup leur efficacité. (Bennett et Mulongoy, 2006) 
 
Afin de bien définir la largeur du corridor nécessaire, quatre critères sont à prendre en considération : 
A. La taille des espèces ciblées : plus le taxon est grand, plus le corridor doit être large pour 






Figure 2.3 : Schéma des largeurs de corridors par taxon (inspiré de : Bentrup, 2008) 
 
B. La longueur du corridor : plus le corridor est long, plus le corridor doit être large pour s’assurer 
de permettre aux espèces de trouver refuge et de se nourrir lors de la traversée d’un noyau à 
l’autre ; 
C. Le niveau de développement anthropique de la matrice : plus le territoire est modifié par 
l’homme, plus le corridor doit être large pour s’assurer d’une pérennité ; 
D. Le temps d’utilisation : plus le corridor veut être conservé de manière extensive par les 
décideurs, plus le corridor doit être large pour permettre le développement naturel des 
processus écologiques et la circulation des gènes. (Bentrup, 2008) 
 












Figure 2.4 : Schéma des largeurs de corridors (tiré de : Bentrup, 2008) 
 
2.3 Connectivité en pratique 
Lorsque la connectivité entre en pratique, le premier défi est de pouvoir la visualiser sur le territoire. 
Une analyse approfondie du réseau écologique, souvent réalisée à l’aide de la géomatique, est donc 
nécessaire. Plusieurs méthodes existent pour l’identification des corridors comme : 
 Interprétation visuelle (photo-interprétation) 
 Érosion-dilatation 
 Théorie des circuits 
 Théorie des graphs  
 Matrice de résistance  
(Bernier et Théau, 2013) 
 
Dans le cas à l’étude, la méthodologie utilisée est celle par matrice de résistance. Pour se faire, il faut 
débuter par l’identification des noyaux de conservation et, ensuite, créer une matrice de résistance. 
Celle-ci correspond aux différentes limites pour le déplacement des espèces comme le stress routier, 
l’utilisation du sol, la distance par rapport aux cours d’eau et plans d’eau, la distance par rapport aux 
bâtiments et les classes de pente. Chaque limite possède un niveau de résistance selon sa capacité à 
limiter les déplacements. Le Tableau 2.2 présente, en exemple, les valeurs de résistance associées aux 







Tableau 2.2 : Catégories d’utilisation du sol retenues et les valeurs de résistance associées (tiré de : 
Robidoux, 2019b) 
Utilisation du sol Résistance 
Naturel (forêt, friche, milieu humide non contraignant) 0 
Emprise de chemin de fer 3 
Ligne de transport d’énergie 3 
Plantations (10 ans et moins, hauteur maximum 2 m) 3 
Sentiers de motoneige et de quad 3 
Agricole (culture, pâturage) 5 
Milieu humide contraignant (tourbière ouverte) 5 
Emprise de route 7 
Extraction (carrière, mine, sablière) 7 
Anthropique (urbanisé) 10 
Anthropique partiel (souvent égal à de la villégiature, maison de campagne, chalet) 10 
Eau (lac et rivière très large seulement) 10 
 
Ces résistances associées à ces différentes catégories reflètent le niveau de difficulté pour les espèces 
à les franchir. À la suite de cette analyse, une validation sur le terrain est nécessaire pour s’assurer que 
l’interprétation des données géomatiques a été bonne et si celles-ci sont à jour. Ces sorties permettent 
aussi d’ajouter des détails plus fins à l’analyse comme la présence de barrières (ex. clôture) ou de 
profonds fossés qui peuvent constituer des éléments infranchissables pour certaines espèces. Pour 
finir, une dernière révision du réseau est réalisée en prenant en compte les données physiques et 
biologiques prises sur le terrain. Cette validation permet de sortir du concept de connectivité 
structurelle vers une connectivité fonctionnelle. En effet, il y a des éléments de preuves qui peuvent 
démontrer l’utilisation du corridor par la faune. 
 
Sur le territoire du cas à l’étude, les municipalités d’Austin, de Bolton-Ouest, de Bromont, du Canton 
d’Orford, du Canton de Shefford, de Magog et de Stukely-Sud ont déjà procédé à cet exercice sur une 
partie ou l’ensemble de leur territoire. (Daguet et Robidoux, 2015 ; Robidoux, 2015 ; Robidoux, 2019b) 
La figure 2.5 montre bien le réseau écologique à l’étude sur le territoire d’action de l’organisme. Celui-






Figure 2.5 : Réseau écologique sur le territoire d’action de Corridor appalachien (© Corridor 
appalachien) 
 
Suivant ces études, plusieurs possibilités s’offrent aux acteurs pour améliorer la connectivité. L’un des 
meilleurs exemples est l’installation d’un réseau de passages fauniques passant sous les grandes routes. 
Un excellent modèle d’utilisation de ces structures au Canada est situé au parc national de Banff qui 
possède maintenant 38 passages sous la Transcanadienne qui le traverse et 6 passages au-dessus de 
celle-ci. Les installations sont particulièrement efficaces pour le passage du wapiti et du cerf de Virginie, 
car les collisions avec ces animaux ont été réduites de 80 %. (Parcs Canada, 2017) Ces structures 
installées depuis un bon nombre d’années ont permis d’étudier l’apprentissage des espèces face à ce 
type de structure. En effet, il faut attendre au moins 5 ans avant de voir les animaux les plus craintifs, 
comme le loup ou les ours, utiliser avec confiance ces installations. De plus, le suivi réalisé sur 
l’utilisation de ces installations par la faune a démontré que le cerf de Virginie et l’orignal préfèrent les 
passages supérieurs, larges et courts. Au contraire, l’ours noir et le cougar préfèrent les passages 
inférieurs, longs et étroits. Il est donc important de miser sur une grande diversité de structures pour 





L’installation de ces structures n’est pas simple et demande une grande préparation en amont. En effet, 
il est nécessaire de connaître son réseau écologique, mais aussi les sites à potentiel d’amélioration de 
la sécurité. Une étude approfondie de la connectivité et de l’écologie routière locale permettra 
d’optimiser les chances de succès de l’utilisation par la faune. De plus, l’installation de passages n’est 
pas la seule structure à construire pour leur bon fonctionnement. Il faut aussi prévoir l’installation de 
grandes clôtures pour permettre aux espèces ciblées de n’avoir que l’option des passages pour 
traverser la route. (Gratton, 2014) L’installation de structures passant au-dessus et en dessous de 
l’autoroute 10 est en cours d’étude et des zones prioritaires ont déjà été déterminées (Figure 2.6). 
 
Figure 2.6 : Simulation de l’installation de pont vert au-dessus de l’autoroute 10 (© Corridor appalachien) 
 
Les infrastructures favorisant le passage de la faune sont encore rares et peu étudiées au Québec. L’un 
des premiers exemples est celui des passages de la route 175 entre Québec et Saguenay qui visait 
prioritairement les espèces de la petite et de la moyenne faune (Figure 2.7). Les premiers résultats issus 
de leur suivi sont encourageants, mais montrent qu’il y a encore des améliorations à faire pour 
optimiser le passage des espèces dans ceux-ci. (Jaeger et al., 2017)  
 




Directement sur le territoire d’action de Corridor appalachien, c’est un passage à tortues qui a été 
aménagé sur la route 245 à Bolton-Est (Figure 2.8). L’installation est encore récente, mais les résultats 
des premières années sont encourageants. L’analyse des données confirme que les structures 
aménagées sont utilisées par une large variété de petites et moyennes faunes. Un passage terrestre et 
un passage aquatique ont été mis en place en 2017. (Robidoux, 2019a) 
 
  
Figure 2.8 : Passages aquatique et terrestre de la route 245 (© Corridor appalachien) 
 
En résumé, il faut donc s’assurer de la protection de ce réseau écologique par la protection des noyaux 
de conservation. Ceux-ci doivent être reliés par des corridors permettant ainsi la connectivité et limitant 
les effets de la fragmentation. Des zones tampons doivent ensuite être mises en place autour de ces 
espaces pour s’assurer de leur pérennité. La mise en place de passages fauniques est un exemple 
concret d’action qui peut être favorisé pour restaurer la connectivité. Tous ces efforts permettront ainsi 








3. AVANTAGES DE L’INTÉGRATION DE LA CONNECTIVITÉ  
 
Ce chapitre permet la présentation des avantages écologiques et socioécologiques reliés au concept de 
connectivité. Leur compréhension permet de mieux valoriser le concept et de faciliter l’acceptabilité 
des projets.   
 
3.1 Avantages écologiques 
 
Bien qu’on classe souvent à part les avantages écologiques, il est impossible d’ignorer leur bienfait sur 
notre environnement de vie. Ces avantages permettent de s’assurer d’un maintien de la biodiversité et 
d’un équilibre des populations. Ils n’ont pas d’impact direct sur la qualité de vie des citoyens, mais 
plutôt un impact indirect. L’adaptation aux changements climatiques, la facilitation du flux génétique 
et la protection de tous les réseaux trophiques sont essentielles au maintien de l’équilibre dynamique 
des écosystèmes. 
 
3.1.1 Adaptation aux changements climatiques 
 
Il est maintenant reconnu par plusieurs experts que la connectivité est essentielle pour l’adaptation des 
populations aux changements climatiques. Le groupe de travail sur l’adaptation et la biodiversité de la 
Plateforme d’adaptation aux changements climatiques du Canada (2018) reconnaît ce fait et le place 
dans les priorités à prendre en considération. Il est connu qu’un déplacement latitudinal des aires de 
répartition des espèces s’opérera en raison des variations de température qui se voient plus rapides 
que le taux d’adaptation possible des individus. Des modèles de déplacement d'aires de répartition sur 
765 espèces ont été étudiés dans le sud du Québec. Ceux-ci montrent des extinctions locales pour 
certains taxons, mais qui seront rapidement compensées par l’arrivée de nouvelles espèces. (Berteaux, 
Casajus et de Blois, 2014). Les corridors permettent un déplacement beaucoup plus rapide des espèces, 
car le stress est beaucoup moins grand que dans un milieu fortement fragmenté jalonné de barrières 
qui peuvent s’avérer infranchissables. (Plateforme d’adaptation aux changements climatiques du 
Canada, 2018) 
 
3.1.2 Maintien du flux génétique 
 
Même en l’absence des changements climatiques, les populations nécessitent un mélange des gènes 




de leur territoire d’origine. (Stevens, Verkenne, Vandewoestijne, Wesselingh, et Baguette, 2006 ; 
Coulon et al., 2004) La fragmentation des habitats et la diminution du flux génétique entraînent une 
diminution de la plasticité des plantes c’est-à-dire leur capacité à s’adapter face aux variations de climat 
ou aux nouveaux prédateurs et maladies. Le tout diminuant ainsi leur potentiel à faire face aux 
modifications de l’environnement. (Matesanz, Rubio-Teso, García-Fernández et Escudero, 2017). La 
diversité génétique permet d’assurer un maintien des populations à long terme et de leur permettre 
de mieux s'adapter. 
 
3.1.3 Protection de tous les niveaux trophiques 
 
L’intégration de l’ensemble des concepts entourant la connectivité et les réseaux écologiques permet 
de protéger une superficie suffisamment vaste pour protéger tous les niveaux trophiques. En 
protégeant autant les habitats des herbivores que des prédateurs, il est beaucoup plus facile de 
conserver un équilibre des populations et d’éviter des situations de surabondance (par exemple pour 
le cerf de Virginie). Ce sont souvent les grands prédateurs qui sont les premières victimes de la 
fragmentation, car la superficie de leur domaine vital est beaucoup plus grande que la majorité des 
espèces herbivores. (Crooks, Burdett, Theobald, Rondinini et Boitani, 2011) L'importance des 
prédateurs dans l'écosystème est assez bien documentée et leur réintroduction à travers le monde a 
permis à de nombreuses équipes de scientifiques d’observer des changements impressionnants dans 
l’environnement. L’exemple le plus connu en Amérique du Nord est celui de la réintroduction des loups 
dans le parc de Yellowstone qui a permis un retour à l’équilibre pour de nombreuses espèces ainsi 
qu’une augmentation de la productivité des écosystèmes. C’est ce qu’on appelle les cascades 
trophiques. (Ripple et Beschta, 2012) 
 
3.2 Avantages socioécologiques 
 
Le maintien de la connectivité a une incidence directe sur la biodiversité, mais également sur le bien-
être humain et la qualité de vie. The Economics of Ecosystems and Biodiversity (2010) utilise une 
division en quatre catégories de services écosystémiques qui sont rendus par la nature aux humains. 
En résumé, ceux-ci se classent par services de soutien (base du fonctionnement des écosystèmes), 
services de régulation (contrôle des paramètres environnementaux), services d’approvisionnement 
(récolte et production de biens et services) et services culturels (bénéfices non matériels reliés au plaisir 
et à la pédagogie apportés par la nature). Toutes ces catégories peuvent être reliées à la connectivité 





Cependant, le rapport de la plénière de la plateforme intergouvernementale scientifique et politique 
sur la biodiversité et les services écosystémiques sur les travaux de sa septième session (IPBES, 2019b) 
semble revoir ces catégories. En effet, les experts divisent maintenant en 3 types de contributions les 
avantages : 
 Les contributions matérielles (énergie, nourriture, médicament, etc.) ; 
 Les contributions à la régulation (climat, qualité de l’air ou de l’eau, etc.) ; 
 Les contributions immatérielles (apprentissage, inspiration artistique, lien spirituel, etc.).  
 
Par exemple, la protection du réseau écologique permet de s’assurer de la récolte de ressources, d’un 
soutien à l’agriculture et d’un impact significatif sur la santé, le bien-être et l’apprentissage. Il faut 
toutefois noter que la plupart des contributions de la nature aux populations ne sont pas intégralement 
remplaçables, et certaines sont même irremplaçables. De plus, celles-ci sont souvent inégalement 
réparties dans l’espace et dans le temps et entre les différentes catégories de population. Différents 
usages du sol conduisent à en sacrifier certaines au profit d’autres, tant en ce qui concerne leur 
production que leur appropriation. Ce qui revient à dire que de maintenir une meilleure connectivité 
sur un territoire ne sert pas nécessairement toutes les personnes de la même manière que l’on soit 
agriculteur, forestier, chasseur ou villégiateur.  
 
3.2.1 Contributions matérielles 
 
Les ressources provenant des milieux naturels sont multiples. Leur récolte et leur vente permettent de 
maintenir plusieurs emplois et d’entraîner des revenus considérables. Au Québec, les forêts privées 
représentent 16 % des forêts productives séparées entre 130 000 propriétaires. C’est près de 25 000 
emplois et des revenus approximatifs de 2,5 milliards de dollars qui sont engendrés par ce secteur. 
Dans la région de l’Estrie, les statistiques de 2017 indiquent qu’on retrouve 713 100 ha de forêts privées 
aménagées contre 74 700 ha de forêts publiques. C’est donc 91 % de la forêt qui est du domaine privé. 
(Fédération des producteurs forestiers du Québec, 2017) La mise en valeur des zones tampons est 
possible et intéressante pour optimiser l’exploitation de ces écosystèmes forestiers. Ceux-ci étant 
situés au sud du Québec, le prix du bois et la productivité de ces forêts sont très intéressants. (MFFP, 
2018)  
 
L’industrie forestière n’est qu’un exemple. Il est aussi possible de penser à la récolte de plantes 




en place, permettent de faire profiter à plusieurs de l’abondance de nos forêts. Par exemple pour la 
connectivité, il est possible d’autoriser la chasse dans les zones tampons de noyaux de conservation ou 
des corridors afin de faciliter la gestion du cerf de Virginie, une espèce qui est souvent surabondante 
en Estrie.  
 
3.2.2 Contributions à la régulation 
Tant au niveau du sol, de l’air ou même des populations animales, le maintien de la connectivité et la 
protection des habitats naturels permettent une régulation efficace. La fragmentation des habitats 
aurait un impact direct sur les cycles des éléments, et ce, sur un très petit horizon de temps. En effet, 
une étude a pu montrer qu’une parcelle forestière nouvellement fragmentée perd 30 % des fonctions 
de cyclage des nutriments après seulement un an. Ce chiffre va descendre jusqu’à 80 % après 10 ans 
s’il est comparé avec un large noyau de conservation connecté. C’est la simplification des réseaux 
trophiques qui entraîne ces changements, mais aussi la modification du taux d’humidité et de lumière. 
Dans un même ordre idée, l’étude a observé une perte de la biomasse dans ces parcelles. Cette perte 
a un impact direct sur la formation des sols. (Haddad et al, 2015) 
 
Les grands espaces verts jouent un rôle majeur dans la qualité de l’air. Les polluants atmosphériques et 
ceux dans le sol sont filtrés par les plantes rendant l’environnement beaucoup plus sain. Par le fait 
même, la qualité de l’eau dans les secteurs avec un couvert forestier est fortement augmentée. Sachant 
que l’eau potable est une ressource à protéger dont les humains sont dépendants, il est fort avantageux 
de se pencher sur sa protection. (Institut national de santé publique du Québec, 2011 ; IPBES, 2019b)  
 
Il ne faut pas négliger aussi l’impact de la biodiversité entourant le milieu agricole. Tant au niveau de la 
pollinisation que du contrôle des ravageurs, les milieux agricoles en bordure de noyaux de conservation 
ou de corridors sont fortement avantagés. En effet, ces milieux fournissent un refuge pour les 
pollinisateurs, les chauves-souris et les oiseaux champêtres. Les études montrent bien que le taux de 
pollinisation diminue de manière significative dans les milieux fragmentés. (IPBES, 2016) 
 
Selon les études, la diminution des populations d’oiseaux champêtres affecte l’agriculture, car la 
majorité de ces espèces sont insectivores (Kross et al., 2016 ; Johnson et al., 2010). En effet, les études 
de Kross et al. (2016) indiquent que les fermes avec une bonne abondance d’oiseaux voient réduire de 
33 % la quantité d’insectes par rapport à celles pauvres en faune aviaire. L’article de Pannwitt et al. 
(2017) indique que les oiseaux granivores peuvent aider aux contrôles des herbes indésirables. Il est 




ravageurs et des indésirables. Le guide d’aménagements et de pratiques favorisant la protection des 
oiseaux champêtres (Lamoureux et Dion, 2019) et le guide pratique pour la conservation des chauves-
souris en milieu agricole (Groupe Chiroptère de Québec, 2016) recommandent fortement la proximité 
d’habitats forestiers et la connectivité entre ceux-ci.  
 
3.2.3 Contributions immatérielles 
 
Les avantages immatériels, qui sont des bénéfices reliés au plaisir, la santé, la sécurité et à la pédagogie, 
apportés par la nature ne sont pas à négliger. Il est déjà bien reconnu que la nature présente des 
bienfaits sur la santé physique et mentale comme, par exemple, la diminution de l’anxiété. En effet, la 
proximité avec la nature encourage la population à faire du sport et permet une diminution significative 
du stress. (Institut national de santé publique du Québec, 2011) De plus, grâce à une meilleure qualité 
de l’air à la suite d’une protection du couvert forestier, les maladies et problèmes respiratoires sont 
aussi moins fréquents. (Bourdeau-Lepage et Chasles, 2014 ; Institut national de santé publique du 
Québec, 2011) De récentes études ont pu montrer le lien entre un meilleur apprentissage des notions 
par les enfants lorsqu’ils sont en plein air (Kuo, Barnes et Jordan, 2019).  
 
Au niveau de la sécurité, quelques études ont déjà été réalisées concernant l’impact pour la biodiversité 
de la fragmentation des habitats par les routes et surtout par l’autoroute 10 (Huijser et al., 2009). Sur 
la zone d’étude, il a même été possible d’évaluer les économies possibles pour la société reliées à 
l’instauration de meilleures infrastructures pour le passage de la faune sur l’autoroute 10. L’étude 
réalisée estime un gain potentiel annuel de 719 000 $ à 1 222 000 $ selon les options envisagées à la 
suite de la diminution des collisions avec la faune (Diarra, Cyr-Séguin et Dumais, 2018). Les avantages 
économiques présentés, reliés à l’instauration de meilleures infrastructures pour le passage de la faune 
sur l’autoroute 10, sont entièrement reliés à la diminution des accidents sur la route. La sécurité des 
routes est donc accrue.  
 
Il ne faut pas négliger non plus l’impact de la protection des milieux naturels sur le paysage et son 
impact sur la valeur des propriétés (The Trust for Public Land, 2007). Même dans une optique où 
l’intérêt de l’homme est centré, il reste logique d’intégrer la connectivité, car les avantages ne peuvent 







3.3 Limites et controverses associées à la connectivité 
 
Malgré tous les avantages associés à la connectivité, certaines réserves sont tout de même soulevées 
par certaines équipes de chercheurs (Hilty et al. 2006 ; Simberloff et al., 1992 ; Simberloff et Cox, 1987). 
Dans la littérature scientifique, les articles concernant les aspects négatifs sont rares, mais l’équipe de 
Haddad et al. (2014) a fait une méta-analyse de plusieurs articles s’attardant à ces inconvénients. 
Les 33 articles sélectionnés portaient tous sur un ou plusieurs de ces impacts négatifs : 
 Le monopole des corridors par des prédateurs (ex. : cougar prenant le contrôle et exerçant un 
stress trop grand sur les herbivores) ; 
 Les effets de bordure trop grands (ex. : habitat d’intérieur trop rare ne permettant pas le 
soutien de toutes les espèces) ; 
 La facilitation de propagation des maladies et des espèces exotiques et envahissantes ; 
 La facilitation de propagation des évènements naturels perturbateurs (exemple : le feu) ; 
 La synchronisation des dynamiques de populations (ex. : nuire aux adaptations locales de 
certaines espèces en favorisant trop la dispersion). 
 
La conclusion de la méta-analyse montre qu’il est possible d’observer un bénéfice plus grand pour la 
biodiversité avec la connectivité malgré certains effets négatifs évoqués. De plus, les effets négatifs sur 
la taille des populations et le maintien des espèces cibles n’étaient observables que pour les effets de 
bordure. Malgré tout, il est possible de facilement minimiser les risques en s’assurant d’avoir des 
corridors et des noyaux de conservation assez grands. De plus, cette analyse rappelle qu’il est 
préférablement d’avoir plus d’une voie de passage dans les secteurs névralgiques. La Figure 3.1 
présente bien l’impact des effets de bordure sur la disponibilité des habitats intérieurs.  
 
 




Quant à la propagation des évènements naturels et des espèces exotiques et envahissantes, les 
chercheurs précisent bien que la connectivité n’est pas nécessairement un facteur qui facilite leur 
propagation. En effet, les infrastructures humaines peuvent aussi participer à ces processus (exemple : 
transport de graines par les voitures, le transport de marchandises, les véhicules tout-terrain). Les effets 
négatifs du monopole par les prédateurs ou de la synchronisation des dynamiques n’ont pas pu être 
démontrés, mais ces aspects ont été moins étudiés que les autres dans la sélection d’articles. (Haddad 
et al, 2014) 
 
En somme, l’organisation adéquate d’un réseau écologique est primordiale pour maintenir la 
biodiversité. Les avantages associés à l’intégration de la connectivité, autant d’un point de vue 
écologique que socioécologiques sont bien plus grands que les doutes scientifiques émis. Afin 
d’optimiser les effets positifs de la connectivité, il devient impératif d’accroitre son intégration à la 
planification de l’aménagement du territoire.  
 
4. AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET CONNECTIVITÉ 
 
En s’attardant à la responsabilité partagée entre les gouvernements fédéral, provincial et municipal, ce 
chapitre présente les outils à la disposition des différents acteurs qui peuvent contribuer à une 
meilleure intégration de la connectivité à l’aménagement du territoire. Il sera aussi question de 
présenter des actions déjà réalisées ou envisagées par les instances municipales de la zone d’étude en 
matière de connectivité. Des projets réalisés à l’international sont aussi présentés en exemple. 
Cependant, les pratiques nécessaires à la connectivité se butent à une certaine complexité 
organisationnelle. C’est pourquoi certaines limitations, auxquelles les acteurs de la région font face, 
ralentissent l’intégration efficace de la connectivité dans les outils de planification du territoire. Elles 
seront utilisées comme critères d’analyse pour identifier les pistes d’action et les recommandations 
pour le territoire à l’étude. 
 
4.1 Reconnaissances internationales et engagements fédéraux  
 
Il est complexe de planifier la connectivité à grande échelle. Les frontières et les barrières politiques 
rendant la tâche ardue. Il faut toutefois se rappeler que le gouvernement fédéral du Canada possède 
peu de pouvoir pour encadrer les usages en terres privées et que l’aménagement du territoire est une 
compétence provinciale. Malgré tout, plusieurs conventions et initiatives ont été prises par plusieurs 




l’ensemble de celles présentées ci-dessous. Pour celles dont les objectifs arrivent à échéance, il est 
possible de déterminer si les engagements ont été respectés. 
  
4.1.1 Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) 
 
Le Canada a participé à la création de cette plateforme qui vise à offrir des rapports scientifiques 
objectifs dans les domaines de la biodiversité, des écosystèmes et des services écosystémiques. Ces 
connaissances permettent ensuite de guider les pays associés dans leurs décisions. Le dernier rapport 
de l’IPBES sur la biodiversité rapporte l’urgence d’agir pour la préserver. Les conséquences de la 
fragmentation et son impact sur la connectivité sont bien mis en évidence. (IPBES, 2019b) Le 
gouvernement du Canada précise qu’il base ses politiques sur les recommandations de l’IPBES. 
(Environnement et Changement Climatique Canada, 2018b) Malgré tout, de nombreuses 
recommandations sont ignorées pour le moment. Comme précisé plus haut, la connectivité est trop 
souvent ignorée et les politiques de protection de la biodiversité sont très limitées.  
 
4.1.2 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
 
Le Canada est membre du groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat depuis 1988. 
Ce regroupement est responsable d’étudier l’évolution des changements climatiques et leurs impacts 
sur la société. Le groupe a une influence sur les politiques nationales sur les changements climatiques. 
Sachant que la connectivité est essentielle au déplacement des espèces, les recommandations de ce 
groupe d’experts sont en lien direct avec sa restauration et sa préservation. (Ministre de 
l’Environnement et du Changement climatique du Canada, 2018) 
 
Malgré tout, le Canada ne semble pas orienter ses efforts vers la connectivité. La protection des habitats 
est considérée à trop petite échelle. Son plan vise la protection d’espaces naturels, mais leur 
connectivité n’est pas nécessairement prise en considération. (Gouvernement du Canada, 2019) 
 
4.1.3 Union internationale pour la conservation de la nature 
 
L’union internationale pour la conservation de la nature (UICN) travaille à « influencer, encourager et 




des ressources naturelles soit équitable et écologiquement durable » (traduction libre de : UICN, s. d.). 
Ses activités sont diversifiées autour de cette mission et la récente publication de ses lignes directrices 
pour la conservation des zones de connectivité est en lien direct avec cet essai.  
 
Ce rapport analyse la gouvernance des différents types de zones de connectivité. Sa conclusion 
démontre adéquatement la complexité du sujet, car chaque type est gouverné par plusieurs paliers du 
gouvernement. Ceux-ci ont tous un pouvoir de décision et la protection du territoire est dépendante 
du bon vouloir de tous ces acteurs. Malgré ce frein, l’UICN affirme fortement recommander de voir la 
connectivité à une large échelle pour s’assurer du succès du processus. (Worboys et al., 2016)  
 
4.1.4 Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 et objectifs d’Aichi 
 
Ce plan visait la protection mondiale de la biodiversité et une augmentation des avantages de celle-ci 
pour la population. Jusqu’à maintenant, la totalité des signataires n’arrive pas à atteindre les objectifs 
de la stratégie (SCDB, 2011). L’évaluation de mi-parcours des progrès accomplis dans la mise en œuvre 
du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 a mis en lumière le fait que plus de 90 % des 
objectifs avaient de faibles chances d’être atteints (SCBC, 2014). En grande majorité, les objectifs d’Aichi 
qui arrivaient à échéance en 2020 ne seront pas atteints. Par exemple au Canada :  
 Les programmes de subventions ayant des impacts négatifs sur la biodiversité sont toujours en 
place ;  
 Les secteurs touchant à l’agriculture ne sont pas tous gérés de manière durable ;  
 Le taux de restauration des écosystèmes fournissant des services essentiels est trop bas ;  
 Le taux de fragmentation des milieux naturels est encore en forte hausse.  
 
La fin de l’année 2020 arrivant rapidement, il est improbable que le Canada puisse rattraper ce retard. 
Ce plan présentait plusieurs objectifs, mais très peu de solutions pour aider les intervenants à les 
atteindre.  
 
L’un des objectifs les plus médiatisés est la protection d’au moins 17 % de son territoire terrestre et de 
ses eaux d’intérieurs avant la fin de 2020. Le Canada est encore loin de ce chiffre, mais il est estimé 
qu’il lui resterait encore assez de temps pour changer la situation. (Environnement et Changement 
climatique Canada, 2019). La création de grandes aires protégées par le gouvernement en territoire 
public fédéral est l’une des avenues possibles pour l’intégration de la connectivité, car son pouvoir sur 




protégées dans un réseau écologique est essentielle et la planification de la sélection de ces lieux 
devrait considérer ce concept. (Société pour la nature et les parcs du Canada, 2015)  
 
Cependant, le fédéral pourrait participer beaucoup plus activement à l’avancement de la connectivité 
en se donnant des orientations claires, des plans rigoureux qui identifient bien les mécanismes de mise 
en œuvre à l’intérieur de ses champs de compétences, en misant sur l’information et l’éducation 
populaire tout en débloquant des budgets pour assister les provinces et les acteurs de la conservation. 
(Bureau du vérificateur général du Canada, 2018) 
 
4.2 Connectivité à l’échelle provinciale 
 
Cette section présente des outils disponibles permettant une meilleure intégration de la connectivité à 
l’échelle du gouvernement provincial. À ce niveau, le contrôle sur l’utilisation des terres n’est pas 
encore très grand, mais certaines composantes du territoire sont entièrement légiférées par ce palier. 
Les orientations gouvernementales et l’intervention des différents ministères par l’application de lois 
et de règlements sont les deux angles d’attaque possibles du gouvernemental provincial afin d’agir pour 
la connectivité. Rappelons que celui-ci était présent à la conférence des gouverneurs de la Nouvelle-
Angleterre et des premiers ministres de l’Est du Canada. Il a signé la « résolution 40-3 – résolution 
concernant la connectivité écologique, l’adaptation aux changements climatiques et la conservation de 
la biodiversité » qui soulignait l’importance d’agir pour la connectivité. (Baker et MacLauchlan, 2016) 
 
Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements Climatiques (MELCC) et le 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs ont un rôle important dans la protection de la biodiversité 
et la gestion des ressources naturelles. Toutefois, leur emprise sur l’aménagement du territoire est 
limitée. Ceux-ci n’ont pas d’objectifs spécifiques concernant la protection de la connectivité et ils 
exercent peu de pouvoir en terres privées. Ils interviennent indirectement, en revanche, par l’entremise 
des évaluations environnementales, de l’élaboration des plans régionaux des milieux humides et 
hydriques et des plans directeurs de l’eau. (Goulwen, Martel, Joly et Dufour-Tremblay, 2018 ; MELCC, 
2020) La modification des règlements sous la juridiction de ces ministères permettrait un avancement, 
mais d’autres ministères possèdent un impact potentiel encore plus grand.  
 
Le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH), ainsi que le ministère des Transports 
(MTQ), qui s’occupe d’une vaste partie du réseau routier, possèdent beaucoup plus de latitude en 




4.2.1 Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
 
Au niveau du MAMH, c’est ce ministère qui permet l’administration du système municipale. Sa mission 
est directement en lien avec le sujet de cet essai. En effet, il doit « soutenir, dans l’intérêt des citoyens, 
l’administration municipale, l’habitation ainsi que l’aménagement, le développement et l’occupation 
durables du territoire ». (Gouvernement du Québec, 2019) Il fait le pont entre le palier provincial et les 
municipalités notamment à l’aide de nombreux règlements, mais aussi des orientations 
gouvernementales.  
 
Pour améliorer la connectivité sur un territoire en tenure privée comme le sud du Québec, le 
gouvernement québécois peut surtout s’impliquer en déterminant des orientations gouvernementales 
en aménagement du territoire (OGAT). Celles-ci permettent de guider les municipalités et les MRC dans 
leurs actions et elles sont encadrées par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. Pour le moment, 
aucune orientation n’implique l’intégration de la connectivité. Celles publiées touchent les terres 
agricoles, l’activité minière, les zones à risques de glissement de terrain ou l’énergie éolienne. (MAMH, 
2018)    
 
Cependant en 2018, un projet de publication d’orientations gouvernementales en aménagement du 
territoire a été partagé pour révision à de nombreux acteurs. Celui-ci comporte des orientations pour 
la conservation de la biodiversité et certaines ont un lien direct avec la connectivité. Le document 
confirme la place importante des MRC dans la planification de l’intégration des corridors dans la 
planification du territoire. Les concepts de connectivité, de fragmentation, de réseaux écologiques ne 
sont toutefois pas précisément présentés dans le projet de publication. (MAMH et MELCC, 2018) Le 
changement de gouvernement de 2018 semble avoir ralenti la révision et la publication de ce 
document. Le plan stratégique 2019-2023 du MAMH (2019b) précise, malgré tout, la publication sous 
peu de nouvelles orientations qui visent la conservation de la biodiversité, la gestion durable des forêts 
et l’aménagement durable du territoire.  
 
4.2.2 Ministère des Transports 
 
Les routes étant l’une des principales causes de la fragmentation des milieux naturels. Plusieurs 
animaux sont des victimes du réseau routier et cette mortalité non naturelle pourrait entraîner un 
débalancement des populations en plus de nuire à la connectivité. (Primark, 2014) Ces accidents 




Transports gère l’ensemble du réseau routier supérieur (autoroute, routes provinciales, emprise et 
infrastructures), son implication dans la planification du territoire est importante.  
 
Le MTQ pourrait réduire très significativement l’impact des routes sur les connectivités. Il doit s’assurer 
de la sécurité des usagers de la route donc par le fait même travailler à la réduction des accidents 
impliquant des collisions avec la faune. Celui-ci offre aussi un soutien technique et financier pour les 
municipalités qui doivent s’occuper du réseau local. (MTQ, 2020) Cependant, son mandat ne touche 
pas directement à la connectivité et la protection de la biodiversité n’est pas un objectif visé par ce 
ministère. Il n’est donc pas dans l’obligation d’intégrer celle-ci dans ces pratiques. Leur plan d’action de 
développement durable ne touche pas non plus à la connectivité ou au réseau écologique (Ministère 
des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports, 2020). À titre d’exemple, en 
Ontario, le ministère des Richesses naturelles et des Forêts (2019) a développé une stratégie de 
prévention et de gestion des conflits entre humains et espèces sauvages. Certains objectifs sont 
intéressants, mais la connectivité n’est toujours pas assez mise de l’avant.  
 
Pour conclure, les possibilités d’implication du niveau provinciale sont nombreuses, mais ne sont pas 
exploitées à leur plein potentiel par le gouvernement du Québec. De plus, rien n’oblige les MRC et les 
municipalités à intégrer la connectivité dans leur planification territoriale. 
 
4.3 Engagements possibles des MRC 
 
À l’échelle de la MRC, l’aménagement du territoire devient un enjeu central. Comme vu dans la mise 
en contexte, la MRC possède des compétences obligatoires qui comprennent l’élaboration d’un schéma 
d’aménagement et de développement (SAD). Celui-ci doit respecter les orientations du gouvernement 
en matière d’aménagement du territoire. Ses compétences facultatives lui permettent aussi de créer 
des plans de développement de son territoire ou de réglementer certains usages. (MAMH, 2018b) Le 
territoire d’action de Corridor appalachien compte 6 MRC : Brome-Missisquoi, Coaticook, Haute-
Yamaska, Memphrémagog, Sherbrooke et Val-Saint-François.  
 
4.3.1 Schéma d’aménagement et de développement 
 
Ce document officiel est la pièce maitresse de la planification du territoire, car il permet la mise en 
place de lignes directrices. Celles-ci permettent une coordination des décisions de l’ensemble des 




y sont inclus dont le transport, le développement économique, la protection de l’environnement et la 
mise en valeur de l’environnement social et culturel. Le SAD doit permettre de :  
 Viser les grandes orientations d’aménagement du territoire ; 
 Cibler les principales affections du territoire ;  
 D’orienter l’aménagement et l’affectation du sol ;  
 Cibler les zones avec des contraintes particulières (pour des raisons de sécurité ou 
environnementales) ;  
 Exposer les espaces ayant un intérêt historique, culturel, esthétique ou écologique  ;  
 Planifier le réseau de transport terrestre.  
(MAMH, 2018) 
 
Comme le montre bien cette liste, le SAD permet donc la prise en compte d’un réseau écologique et la 
MRC possède le pouvoir de limiter les activités au sein de celui-ci. Des exemples de l’intégration du 
concept de réseau écologique dans le SAD existent au Québec.  
 
Par exemple, la MRC de La Vallée-du-Richelieu a ajouté à ces composantes du territoire une affectation 
de conservation qui se divise en trois catégories. La catégorie 1 comprend l’ensemble des lieux 
prioritaires à protéger, dont les écosystèmes forestiers exceptionnels, les refuges fauniques, les zones 
de conservation écologique. Les activités humaines y sont limitées à la science, la conservation et le 
récréotourisme à faible impact. La catégorie 2 comprend les corridors écologiques et forestiers et des 
zones tampons autour des zones de catégorie 1. Plusieurs activités peuvent avoir lieu dans ces espaces, 
mais le couvert forestier et les attributs écologiques doivent absolument être maintenus. Finalement, 
la catégorie 3 comprend les boisés de grandes superficies en dehors du réseau de corridors. La majorité 
des activités sont autorisées, mais un maintien du couvert naturel et des fonctions écologiques est 




Le pouvoir règlementaire à l’échelle d’une MRC est limité, car cette compétence appartient surtout aux 
municipalités. Cependant, 
« le conseil d’une MRC peut, par règlement, régir ou restreindre, sur l’ensemble ou une 
partie de son territoire, la plantation ou l’abattage d’arbres afin d’assurer la protection du 





C’est le champ de compétence des MRC relié à la règlementation qui touche le plus la connectivité. La 
mise en vigueur de règlements par une MRC retire le pouvoir de l’ensemble des municipalités locales 
de légiférer dans ce domaine. Les exemples de ce type de règlementation servent surtout à protéger 
les bandes riveraines, les zones inondables et les secteurs de pentes fortes. En revanche, il est possible 
d’affecter à certaines zones un statut de protection du couvert forestier. Ainsi, les zones de corridors 
et les zones sensibles peuvent être protégées en limitant l’abattage d’arbres. (MRC de Drummond, 
2011) Le guide d’aide à la rédaction d’un règlement municipal sur l’abattage d’arbres et la protection 
du couvert forestier est un outil intéressant tant pour les MRC que les municipalités. (Côté, Garneau, 
Naud et Rhéaume, 2018) 
 
La modification du SAD et de la règlementation est donc un point central pour faciliter l’intégration de 
la connectivité. L’analyse du chapitre 5 permettra de mettre en lumière ce qui limite leur utilisation et 
leur exploitation à leur plein potentiel.  
 
4.4 Outils municipaux 
 
Parmi ses compétences, la municipalité doit s’occuper, entre autres, de l’aménagement et de 
l’urbanisme, de l’environnement, du réseau routier local, du développement économique et de 
l’approvisionnement en eau potable. Ses outils pour légiférer ces axes sont surtout le budget adopté, 
le plan d’urbanisme et les règlements d’urbanisme. (MAMH, 2018) Le territoire d’action de Corridor 
appalachien compte près d’une soixantaine de municipalités.   
 
4.4.1 Plan d’urbanisme  
 
Le plan d’urbanisme est l’outil de base des municipalités dans la planification du territoire. Celui-ci peut 
être complété à l’aide d’un programme particulier d’urbanisme (PPU). Le PPU permet de centrer des 
objectifs sur une partie du territoire en particulier. (Boucher et Fontaine, 2010) 
 
Certaines composantes sont obligatoires dans le plan d’urbanisme. En effet, celui-ci doit comporter les 
grandes orientations d’aménagement du territoire, les grandes affectations du sol et les densités 
d’occupation ainsi que la planification du réseau routier et des autres voies de circulation. En plus de 
ces points, il est aussi possible d’inclure certains éléments ayant un fort intérêt dans l’intégration de la 
connectivité. En outre, il est pertinent de ressortir les zones à restaurer et protéger, la délimitation des 





Au Québec, la ville de Mont-Saint-Hilaire (2017) est un exemple intéressant d’intégration de la 
connectivité dans son plan d’urbanisme. Elle y identifie clairement des orientations pour la protection 
des corridors forestiers et s’engage à protéger 30 % de son couvert forestier. Des zones de conservation 
ont été délimitées et la municipalité limite les activités pouvant être réalisées au sein de celles-ci. Selon 
le PPU, les corridors sont ou seront à court terme caractérisés et cartographiés de manière précise et 
des projets de restauration sont planifiés pour compléter le réseau écologique à moyen terme.  
 
En France, la commune de Le Touvet intègre un projet d’aménagement et de développement durable 
dans son plan local d’urbanisme (se rapproche du PPU). Dans les corridors fauniques délimités, des 
objectifs clairs ont été déterminés « afin de le préserver de toute urbanisation, d’y limiter les 
aménagements et de les adapter pour garantir une libre circulation de la faune. » (Pezet-Kuhn, s. d.) De 
cette manière, les corridors sont protégés pour une longue période et les activités y sont limitées.  
 
4.4.2 Règlementation municipale 
 
Plusieurs possibilités s’offrent aux municipalités au niveau de la règlementation. Voici des exemples 
d’outils pouvant être modifiés ou créés pour faciliter la protection du réseau écologique par les 
municipalités : 
 Le règlement de zonage permet de limiter les usages dans certaines zones permettant ainsi de 
créer des zones de connectivité. Il permet aussi de limiter la coupe d’arbre, l’excavation du sol et 
l’aménagement des terrains. Il est donc idéal pour s’assurer d’instaurer des conditions de 
passage facilité dans les corridors. (Boucher et Fontaine, 2010 ; MAMH, 2018)  
 Le règlement sur les permis et les certificats en urbanisme permet de mettre des conditions à 
l’obtention de permis ou de certificats. Il peut donc être pertinent pour exiger une étude des 
corridors et du réseau écologiques. (Boucher et Fontaine, 2010 ; MAMH, 2018) La ville de Mont-
Tremblant (2020) l’utilise pour demander une étude de caractérisation environnementale des 
lots sur lesquels un développement est prévu. Selon les résultats, la ville peut ajouter des 
conditions à la réalisation des projets pour protéger les milieux sensibles.  
 Le règlement de lotissement permet de contrôler les opérations cadastrales près de milieux 
sensibles. Il peut permettre d’encourager la création de lotissement en grappes (Figure 4.1) ou 
la densification facilitant ainsi la protection d’une plus grande superficie sans limiter le 




« Cohabiter avec la nature » de Corridor appalachien (2016) présente bien les avantages de cette 
vision du territoire.  
 
Figure 4.1 : Lotissement en grappes (tiré de Corridor appalachien, 2016) 
 Le règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale permet de s’assurer 
que les futurs projets sont en accord avec la vision de la municipalité. Une évaluation des projets 
sera nécessaire et une sélection de ceux ayant une approche plus en lien avec la connectivité est 
envisageable. Ainsi, il est possible d’exiger la protection d’une bande forestière à l’arrière des 
terrains, de limiter la pollution lumineuse, d’encourager la végétalisation des zones mises à nues 
avec des espèces indigènes ou de limiter l’impact sur le couvert forestier. La municipalité du 
Canton de Shefford (2019) utilise cette méthode afin de s’assurer d’un maintien du couvert 
forestier et une limitation des trouées. (Boucher et Fontaine, 2010 ; MAMH, 2018) 
 Le règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble permet de cibler des zones et d’y définir 
des objectifs précis concernant son aménagement. Il permet, par exemple, de demander au 
promoteur d’inclure l’aménagement de corridors fauniques ou de parcs dans sa planification. La 
ville de Trois-Rivières (2019) exige notamment dans ces zones la réalisation d’une étude 
hydrogéologique, une étude forestière et une étude de caractérisation du milieu naturel, 
floristique et faunique. Ces documents doivent aussi présenter la délimitation des milieux 
humides et les impacts sur les espèces en péril. Les projets déposés doivent s’assurer de limiter 
au minimum leurs impacts. (Boucher et Fontaine, 2010 ; MAMH, 2018) 
 
Les possibilités au niveau municipal sont donc nombreuses, mais peu appliquées en pratique. Afin de 
guider les municipalités dans leurs actions ainsi que celles des MRC et du gouvernement provincial, 





4.5 Contributions des acteurs de la société civile 
 
Cette section permet de faire valoir le rôle des acteurs non gouvernementaux dans le processus 
d’intégration de la connectivité. Notamment, les organismes de conservation, les organismes de bassins 
versants, le milieu universitaire et les citoyens ont un rôle majeur à jouer. La place et l’impact de ces 
parties prenantes ne sont pas à négliger pour apprécier certaines barrières pouvant limiter l’intégration 
de la connectivité à l’aménagement du territoire.  
 
4.5.1 Organismes de conservation et de bassin versant 
 
C’est pour leur rôle dans la création de zones protégées en terres privées que les organismes peuvent 
avoir le plus d’impact dans la protection du réseau écologique. Ceux-ci participent aussi à l’émission de 
recommandations pour l’aménagement du territoire, car ils possèdent une connaissance fine des 
éléments écologiques du territoire et une expertise qui est souvent moins présente au sein des MRC et 
des municipalités.  
 
La conservation volontaire est portée en majorité par ces organisations et celles-ci permettent de 
proposer des avenues de conservation légales qui offrent la possibilité aux propriétaires de garder 
certains droits d’usage ou de s’en défaire complètement. Comme indiqué dans la mise en contexte, 
l’importance de miser sur la conservation par l’acquisition a bien été étudiée. Cependant, la 
combinaison de ces efforts avec une planification du territoire est primordiale à la protection de 
l’ensemble du réseau écologique. Les activités de conservation volontaire en terrains privés doivent 
être couplées à des actions à plus large échelle, de manière à avoir une portée plus systémique. (Gerber, 
2012) 
 
Le réseau de partenaires de Corridor appalachien est un bon exemple du succès des pratiques de 
conservation volontaire (Figure 4.2). En effet, avec maintenant plus de 14 400 hectares de milieu 
naturel protégé sur le territoire, l’efficacité de l’approche en conservation volontaire est maintenant 
reconnue. La protection de ces terres permet de conserver de vastes territoires à perpétuité. L’équipe 
de Berteaux, Casajus et de Blois (2014) considère Corridor appalachien comme un modèle dans sa 






Figure 4.2 : Carte des partenaires de Corridor appalachien (© Corridor appalachien) 
 
Corridor appalachien est un organisme clé dans le projet « Corridors écologiques : une stratégie 
d’adaptation aux changements climatiques » chapeauté par Conservation de la nature Canada (CNC) 
(2020). Celui-ci regroupe plusieurs organismes œuvrant dans le domaine et qui souhaitent s’assurer de 
la pérennité de ces liens primordiaux (Figure 4.3). Cette zone constitue, à l’échelle nord-américaine, un 
corridor très important pour le maintien de la biodiversité. Le projet regroupe des organismes du 
Québec, mais aussi des États-Unis. « Le projet vise à entraîner des changements de comportement et à 
amener les collectivités à épouser la protection des corridors écologiques comme solution d’adaptation 





Figure 4.3 : Corridors écologiques : une stratégie d’adaptation aux changements climatiques (tiré de : 
CNC, 2020) 
 
Deux Pays, Une Forêt et le Mouvement Vert Mauricie sont aussi des exemples nord-américains qui 
luttent contre la fragmentation des habitats. (Berteaux et al., 2014) Pour Mouvement Vert Mauricie, la 
protection de la biodiversité est au centre de leur mission. L’acquisition de terres afin d’en faire des 
espaces protégés est l’un de leurs objectifs. (Mouvement Vert Mauricie, s. d.) 
 
L’organisation Deux pays, Une Forêt travaille tant au Canada qu’aux États-Unis à la protection de 
l’écorégion des Appalaches nordiques et de l’Acadie. En passant par New York et la Nouvelle-Écosse, 
elle tente de conserver les habitats avec une vision à large échelle basée sur la conservation et la 
restauration des habitats. (Deux Pays, Une Forêt, 2020)  
 
Ces exemples qui ne se limitent pas aux frontières et qui montrent des résultats et des projets fort 
encourageants devraient servir de modèles pour les décideurs régionaux et locaux. La collaboration 
entre des groupes de conservation, des municipalités, des MRC et des universitaires peut s’avérer 






4.5.2 Milieu universitaire 
 
Le rôle des universités est, notamment, de former les générations futures de professionnels, mais 
surtout de faire avancer le savoir scientifique. Elles permettent la récolte de données et étudient les 
enjeux sous toutes les facettes possibles. La connectivité écologique est depuis quelques décennies un 
objet d’étude pour le milieu universitaire. Les aspects social, économique, politique et environnemental 
ont été étudiés pour bien cerner les barrières associées à la mise en œuvre de projet de connectivité. 
Ce domaine de la science est en constante évolution et les impacts de la fragmentation sont de mieux 
en mieux documentés et reconnus (Coulon et al, 2004 ; Fisher et al., 2019 ; Gerber, 2019 ; Haddad et al., 
2015 ; Huijser et al., 2009). Les chercheurs ont un rôle primordial dans le suivi de ces changements sur 
le déplacement des espèces et la modification de leur comportement. Plusieurs écrits scientifiques ont 
permis de générer des données probantes pour les décideurs en aménagement du territoire.  
 
Les études réalisées sur le sujet sont nombreuses et, comme présentées plus haut, elles montrent 
clairement la nécessité de l’intégration de la connectivité bien que les bénéfices de telles actions ne 
soient pas perçus par tous les acteurs d’un territoire comme étant bénéfiques. Le grand défi des 
scientifiques de toutes les disciplines est d’arriver à rejoindre une large audience et de faire valoir le 
caractère irremplaçable de certaines fonctions de la connectivité. Pour y arriver, Fisher et al. (2019) a 
démontré l’importance de développer des arguments clairs et bien vulgarisés en faveur de la 
connectivité dont la promotion est faite par des leaders influents afin que les décideurs agissent. 
(Fisher, Wood, Bradford et Kelsey, 2019) 
 
Suivant cette idée d’amélioration de la communication, il serait donc souhaitable que des changements 
soient apportés à plusieurs échelles afin de s’assurer d’une intégration optimale de la connectivité. Tous 
les paliers gouvernementaux doivent travailler de concert avec les acteurs de la société civile afin de 
s’assurer d’une intégration à grande échelle de la connectivité. Cependant, des freins à cet avancement 
sont présents et doivent être compris pour permettre une intégration plus systématique des principes 










5. ANALYSE CRITIQUE DE CONNECTIVITÉ ET D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
À la suite de ce portrait qui a été dressé sur la connectivité, il est maintenant nécessaire de comprendre 
les barrières limitant l’utilisation de tous ces outils. Une recension d’écrits a permis de trouver les 
pressions indirectes qui affectent le plus l’intégration de la connectivité en aménagement du territoire 
et qui ont été transposées en critères d’analyse. Une caractérisation des initiatives des MRC et des 
municipalités de la zone d’étude, à l’aide de ces critères, a ensuite permis de confirmer la présence de 
ces barrières. L’analyse critique de la situation permet de cerner les barrières à contourner pour une 
intégration optimale de la connectivité dans la planification de l'aménagement du territoire. La 
caractérisation met en lumière des améliorations possibles qui feront l’objet de recommandations dans 




Afin d’arriver à cibler les barrières au niveau des MRC et des municipalités du territoire d’action de 
Corridor appalachien, une caractérisation des SAD, des plans d’urbanisme, des budgets et des plans 
stratégiques des organisations municipales a été réalisée. C’est donc par l’analyse des pressions 
indirectes, qui sont des barrières à l’intégration de la connectivité, qu’il a été possible d’arriver à un 
portrait de la situation. Ce portrait a été complété par une analyse sommaire des informations 
présentées sur les sites Internet des municipalités retenues. 
 
Une recension d’écrits a été faite pour identifier les pressions indirectes qui limitent l’intégration de la 
connectivité aux outils utilisés par les MRC et municipalités. Seuls les articles scientifiques et les 
documents provenant d’institutions reconnues dans le domaine de la protection de la biodiversité ont 
été retenus pour l’analyse. L’annexe 1 présente le tableau utilisé pour l’analyse et les sources analysées. 
Parmi ces écrits, c’est la classification des pressions indirectes de l’IPBES (2019) qui a semblé expliquer 
le mieux les barrières à l’intégration du concept de connectivité à l’aménagement du territoire et qui a 
été retenue. Celle-ci suggère des pressions indirectes associées à la gouvernance, aux valeurs sociales, 
aux dynamiques et tendances démographiques, aux innovations technologiques et à l’économie. La 








Tableau 5.1 : Pressions indirectes (Inspiré de : IPBES, 2019b) 
Pressions indirectes Description 
La gouvernance La gouvernance implique la façon dont un domaine d’activités est dirigé. C’est le 
système décisionnel qui permet de guider le secteur ciblé et celui-ci implique un 
ensemble d’acteurs. La gouvernance est divisée en quatre catégories par l’IPBES. Elles 
touchent toutes la manière dont le pouvoir étatique est divisé ou géré à différentes 
échelles en lien avec le maintien de la biodiversité. 
 
 La coordination 
globale 
C’est la manière dont les grands enjeux sont vus et pris en compte à l’échelle 
internationale. Les frontières limitent grandement le développement d’une vision 
globale de la conservation qui permet d’unifier les efforts de conservation de grands 
réseaux écologiques transfrontaliers.   
 
 La coordination 
des états 
C’est la gestion entre les agences et ministères gouvernementaux qui ne permet pas 
d’optimiser la connectivité. Cela découle souvent d’un cadre légal inapproprié et 
d’une place prédominante de l’économie de marché. La gestion préconise la gestion 
des droits de propriété, mais peu l’utilisation équitable des ressources du territoire 
entre les acteurs et entre les générations. Si la coordination n’est effectuée que sur 
les bases de l’économie de marché et que les services socioécologiques ne sont pas 
aussi considérés, les projets de connectivité peuvent être mis de côté par manque de 
reconnaissance de leurs avantages.  
 
 La coordination 
locale 
L’arrimage à l’échelle locale s’avère aussi nécessaire. Une mauvaise reconnaissance 
des droits qu’ont les Premières Nations et les petites communautés sur les ressources 
et les terres peuvent affecter la mise en œuvre de la connectivité. Ainsi, la 
coordination locale est souvent limitée par l’usage effectif du territoire. La 
coordination est trop souvent centralisée et peu mise en contexte à l’échelle locale. 
 
 L’interaction des 
marchés 
Les marchés influencent la manière d’aborder l’aménagement du territoire et la 
connectivité. Cela est particulièrement important lorsque le territoire est de tenure 
privée et que les propriétés abritant des milieux naturels sont considérées comme des 
commodités qui peuvent être achetées ou vendues. Ainsi, les initiatives qui envoient 
des signaux économiques qui peuvent influencer la vision des propriétaires et des 
décideurs vont avoir une forte influence. Dans certains secteurs, les signaux offerts 
par les marchés sont très variables ou trop diversifiés et cela entraîne donc des effets 









Les valeurs sociales Les valeurs sociales sont la base de la représentation qu’ont les citoyens de leur région 
et cela influence la manière dont celle-ci sera aménagée. Les représentations du 
public face à la nature vont influencer les choix décisionnels.  
 
L’économie C’est la manière dont l’économie est vue qui peut nuire à la connectivité et limiter son 
intégration dans l’aménagement du territoire. La capacité à encadrer l’ensemble des 
activités de production, de distribution et de consommation des ressources et des 
biens d’une collectivité donnée a une incidence sur la biodiversité et les superficies 




Le manque d’accès à certaines connaissances et technologies peut influencer la 
capacité des acteurs à s’impliquer en conservation.  
 
Les dynamiques et 
tendances 
démographiques 
La taille des populations, le niveau d’éducation, le niveau d’urbanisation, le taux 
d’immigration sont associés cette pression. Ces facteurs vont influencer l’importance 
qu’on apporte à l’environnement, mais aussi le niveau de dégradation déjà présent. 
 
 
Les documents sélectionnés ont donc été analysés dans l’optique d’identifier les pressions indirectes 
qui sont les plus grands obstacles à l’intégration de la connectivité. Il a donc été possible de constater 
que sur les huit pressions retenues, quatre sont plus souvent adaptées au cas à l’étude : la coordination 
globale, la coordination des états, les valeurs sociales et l’économie. 
À la suite de cette étape, ces pressions ont été déclinées en deux ou trois critères afin de faciliter 
l’analyse des SAD et des plans d’urbanisme des MRC et des municipalités. Le but étant de pouvoir 
déterminer si certaines barrières peuvent expliquer les capacités limitées des instances à intégrer la 
connectivité. Ces critères aident à l’identification des dispositions ayant facilité l’intégration de la 







Tableau 5.2 : Descriptions des critères des pressions indirectes  
Pression indirecte Critère Description  
Coordination globale Coordination 
internationale 
 
Les orientations des outils reconnaissent l’importance 
de l’environnement, de la protection des milieux 
naturels et de la connectivité écologique au-delà des 




Les orientations des outils reconnaissent l’importance 
de l’environnement, de la protection des milieux 
naturels et de la connectivité écologique au-delà des 




Les orientations des outils reconnaissent l’importance 
de l’environnement, de la protection des milieux 
naturels et de la connectivité écologique entre les 






Les orientations de l’instance visent à contenir le 
développement domiciliaire, limiter l’étalement 
urbain et la fragmentation. 
Plan de 
conservation  
Un ou des plans de conservation sont mis en place et 
intègrent la connectivité écologique. 
Employé 
spécialisé 
Un employé, dont la tâche principale est reliée à 
l’environnement, à la conservation et/ou la 
connectivité, est présent dans l’équipe permanente.  
Valeurs sociales Vision et mission 
porteuse 
Il est possible d’observer une préoccupation à l’égard 
de l’environnement et de la conservation dans la 
mission de la MRC ou de la municipalité. 
Implication 
citoyenne 
Il y a présence d’un comité consultatif en 
environnement et/ou d’un OBLN qui encourage la 




Des investissements sont réservés pour la mise en 
place de projets de conservation et de connectivité. Ils 




Des outils d’aide à la décision intègrent la valeur des 
services écosystémiques.  
 
Pour compléter l’analyse, l’organigramme, le budget annuel, le plan d’aménagement ou d’urbanisme 
et la vision des MRC et municipalités présentes sur le territoire d’action de Corridor appalachien ont 
été analysés à l’aide des critères du tableau 5.2. Étant donné le vaste territoire d’action de Corridor 
appalachien, un inventaire raisonné a permis de sélectionner 20 municipalités sur les 48 recensées. Ce 
choix a permis de sélectionner des municipalités de petites et grandes tailles, mais aussi réparties à 
divers endroits, soit au centre de la zone d’étude et en périphérie. Une cote de 1/1 pour chaque critère 
a été attribuée pour évaluer leur niveau d’intégration de la connectivité et les pressions qui sont 
exercées sur elles. Il est à noter que ces documents ont été consultés en mars 2020 et que plusieurs 




situation actuelle et permettra de cibler les pressions indirectes ayant un effet plus prédominant et plus 
partagé à l’échelle étudiée.  
5.2 Résultats 
Comme le montre le tableau 5.3, pour les MRC, et le tableau 5.4, pour les municipalités, les instances 
du territoire à l’étude ont des pratiques qui peuvent être associées à plusieurs des critères. Certains 
critères ne sont pas satisfaits dans l’ensemble des MRC et des municipalités de la zone d’étude comme :  
 La reconnaissance des services écosystémiques  ; 
 La coordination internationale ; 
 Les investissements ciblés.  
Il est possible de noter que les critères touchant à la coordination à tous les niveaux, à la mise en place 
de plans de conservation intégrant la connectivité et aux orientations limitant l’étalement urbain sont 
rares. Il est aussi intéressant d’observer que des employés spécialisés en environnement et en 
conservation sont présents surtout dans les MRC. De plus, la majorité des MRC se sont dotées d’une 
mission qui touche à la protection des milieux naturels de leur territoire, mais ce n’est pas le cas pour 
les municipalités. Ces résultats seront analysés dans la section suivante.  
Tableau 5.3 : Analyse des pressions indirectes auprès de l’ensemble des MRC de la zone d’étude 
Critères 
Brome-





Coordination internationale       
Coordination suprarégionale      
Coordination régionale      
Orientation limitant l’étalement      
Plan de conservation       
Employé spécialisé 1 1 1 1 1 
Mission porteuse 1 1 1  1 
Implication citoyenne 1 1  1 1 
Investissements ciblés      




















































































































































Coordination internationale                      
Coordination suprarégionale     1                
Coordination régionale  1   1                
Orientation limitant l’étalement     1                
Plan de conservation      1          1  1    
Employé spécialisé  1   1            1   1 
Mission porteuse  1   1           1 1   1 
Implication citoyenne 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1  1 1 1   1 
Investissements ciblés                     






De nombreuses lacunes sont présentes au sein des outils d’aménagement des MRC et municipalités et 
celles-ci limitent l’intégration de la connectivité. Comme le montrent les résultats, la coordination 
globale, la coordination des états, les valeurs sociales et l’économie peuvent être considérées comme 
des barrières à l’intégration de la connectivité dans l’aménagement du territoire dans les municipalités 
et les MRC de la zone d’étude. Malgré tout, il est à noter que les valeurs sociales semblent être la 
pression la moins fréquente au sein du territoire. En effet, les critères lui correspondant étaient souvent 
satisfaits auprès des MRC et des municipalités à l’étude. Une analyse plus fine de ces quatre pressions 
permet de cibler les défis de compréhension de la connectivité, de mise en valeur de ses avantages et 
finalement d’intégration dans les outils.  
 
5.3.1 Coordination globale 
 
Au sein de la zone à l’étude, la coordination globale est absente à presque tous les niveaux. La 
compréhension du concept de connectivité et la nécessité d’une vision à large échelle ont été bien 
démontrées par les experts (WBCSD, 2017). Les données probantes à l’égard de la connectivité sont 
nombreuses et le milieu universitaire a montré à de nombreuses reprises ses avantages tant au niveau 
social qu’écologique. Les projets à échelle internationale sont présents et les études montrent déjà des 
réseaux de connectivité qui ignorent les frontières. Le projet « Corridors écologiques : une stratégie 
d’adaptation aux changements climatiques », chapeauté par CNC (2020) et présenté plus haut à la 
section 2.3, en est un exemple éloquent. De même que le réseau écologique déjà utilisé par Corridor 
appalachien.  
 
Cependant, à tous les niveaux gouvernementaux, la communication et la coordination avec les acteurs 
locaux semblent limitées ou du moins pas encore manifestées dans les politiques, les outils de 
planification ou les outils légaux. À l’échelle régionale, il n’y a aucun SAD qui guide les municipalités 
dans l’intégration du réseau écologique, car la connectivité n’est pas encore promue ou obligée par les 
MRC. Celles-ci ne sont pas non plus dirigées par le gouvernement provincial qui n’a toujours pas publié 
d’orientations gouvernementales afin de favoriser l’intégration de la connectivité ou même pour diriger 
l’aménagement du territoire dans une optique plus durable. Les engagements du Canada et du Québec 
à l’échelle internationale (présentés préalablement) recommandent pourtant ces actions. Il est aussi 
surprenant de ne pas voir plus de coordination internationale par l’entremise d’initiatives fédérale, 
provinciale et régionale considérant la proximité de la frontière avec les États-Unis et cela malgré le fait 





Il faut tout de même souligner que des changements importants sont déjà en cours de réflexion sur le 
territoire. Un exemple intéressant de protection du territoire provient de la MRC de Memphrémagog. 
Elle utilise pour sa part une affectation de territoire nommée « développement récréotouristique 
d’intérêt particulier ». Si un projet touche à ce territoire, le promoteur se doit de créer un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale. Celui-ci doit intégrer des aires de conservation 
obligatoires d’au moins 30 % sur le territoire développé ce qui permet de réduire l’empreinte au sol. 
(MRC de Memphrémagog, 2019) En processus de révision, la MRC de Memphrémagog souhaite aussi 
intégrer le réseau écologique identifié par Corridor appalachien à son SAD pour l’ensemble de son 
territoire. Les noyaux de conservation et les corridors pourraient avoir un niveau de protection 
supérieur à celui actuel. Si ces modifications viennent qu’à être adoptées, ce sera le premier SAD de la 
région à considérer comme essentiel la connectivité à grande échelle.  
 
5.3.2 Coordination des états 
 
À l’échelle de la zone d’étude, il n’est pas étonnant d’observer un manque de coordination relative à la 
conservation et la connectivité de manière spécifique. Le manque de personnel qualifié en 
environnement et surtout en conservation dans les municipalités est notable. Même au niveau des 
MRC, les tâches des responsables en environnement sont souvent très variées et en lien avec des 
obligations règlementaires comme l’urbanisme, la gestion des matières résiduelles ou la gestion des 
cours d’eau. Il faut noter que l’élaboration de plans régionaux des milieux humides et hydriques ne se 
reflète pas encore dans les documents analysés malgré l’adoption d’une loi à cet effet en 2017. 
L’obligation règlementaire donne à la MRC jusqu’en 2022 pour créer ces plans qui doivent inclure des 
concepts entourant la connectivité. (Goulwen, Martel, Joly et Dufour-Tremblay, 2018) 
 
De plus, les élus qui prennent les décisions n’ont souvent aucune base pour comprendre les concepts 
de conservation des habitats naturels et de connectivité. L’accent est surtout mis sur le développement 
économique, car une majorité du financement des municipalités provient des taxes foncières (voir 
section 5.3.4). Il y a peu de compréhension et d’incitatifs pour les décideurs à limiter l’étalement urbain 
dans une optique d’optimisation de l’usage du sol et de valorisation des services rendus par les 
écosystèmes (Griffiths, Bull, Baker et Milner‐Gulland, 2018). Même si les outils de planification sont 
faits pour avoir une vision à plus long terme, des impératifs économiques ramènent l’attention à des 
questions de gestion à court terme. (Alliance Ariane, 2018) La lecture des outils de planification 




d’engagements concrets en matière de connectivité, de règlements ou d’action crédibles. Cette 
problématique s’observe à tous les paliers gouvernementaux. Il faut du courage pour aller de l’avant 
avec des projets de conservation puisqu’il n’y a pas de directives claires à cet effet et le personnel en 
place doit être influent pour les faire passer auprès des décideurs.  
 
Les plans de conservation sont rares à l’échelle de la zone d’étude. Lorsqu’ils sont présents, ils se 
limitent souvent à de très petites superficies et n’intègrent pas assez la connectivité (Memphrémagog 
Conservation et Corridor appalachien, 2015 ; Ville de Magog, s. d.). Ces documents sont souvent 
complémentaires au plan d’urbanisme ou au SAD et permettent de préciser les engagements à 
protéger les milieux naturels. Les plans permettent de mettre sur table des objectifs clairs qui 
permettent de guider les décisions au sein du territoire ciblé.  
 
À bien des égards, la municipalité d’Austin se démarque des autres instances sur le territoire à l’étude, 
notamment à cause de son plan d’urbanisme. Son territoire se trouve juste au sud du parc national du 
Mont-Orford, une aire protégée d’envergure régionalement, et dans une zone critique de connectivité 
avec le mont Chagnon. C’est par la révision de son plan d’urbanisme et de ses règlements d’urbanisme 
qu’elle a pu participer à la protection des noyaux de conservation et des corridors présents sur son 
territoire. La modification de son règlement de zonage a permis une meilleure protection des zones 
visées par : « l’élimination des obstacles au passage de la faune, l’élargissement des bandes riveraines 
et la préservation du couvert forestier. » (Maillé et Nicholson, 2019) Ces zones sont maintenant 
intégrées dans le plan d’urbanisme (Figure 5.1).  
 
Figure 5.1 : Municipalité d’Austin – Plan d’urbanisme – les grandes affectations du sol (tiré de : 





Malgré toute sa qualité, ce projet a une portée à petite échelle. Il met en évidence la faisabilité et 
l’importance d’une coordination globale accrue. Les projets comme celui d’Austin ont été facilités par 
l’engagement des citoyens et des valeurs environnementales partagées par la municipalité.    
 
5.3.3 Valeurs sociales 
 
Les « valeurs sociales » constituent la catégorie de pression indirecte dont les effets semblent se faire 
moins sentir, car les critères sont souvent apparents au sein des instances étudiées. La présence de 
comités citoyens ou d’organismes de conservation est souvent retrouvée dans les documents analysés. 
Le mouvement citoyen en environnement et les initiatives déployées par les organismes de 
conservation y sont surement pour quelque chose. Le réseau de partenaires de Corridor appalachien 
montre bien l’implication environnementale observée à travers son territoire d’action. Il y a un désir de 
faire avancer la conservation et un effet d’entrainement se fait sentir. Dans de nombreuses 
municipalités, la mise en place de comités citoyens en environnement permet aussi de dynamiser le 
milieu et d’apporter de nouvelles idées. Il est nécessaire d’inclure les citoyens dans le processus afin de 
valoriser leurs opinions et de faire grandir leur sentiment d’appartenance.  
 
L’environnement n’est pas toujours au cœur de la mission ou la vision des municipalités, mais sa 
protection demeure l’une de leurs responsabilités. Le manque de connaissances et de formation face 
à la connectivité et le grand nombre de responsabilités qui incombent aux municipalités sont quelques-
unes des raisons qui peuvent probablement expliquer leur manque de proactivité (Alliance Ariane, 
2018). Cependant, sachant que la connectivité apporte de nombreux avantages à la population, il est 
nécessaire de la valoriser et encourager son intégration dans les outils utilisés par les instances.  
 
Malgré le résultat de cette analyse pour cette pression indirecte la question à laquelle cet essai ne peut 
pas répondre demeure : est-ce que ces regroupements citoyens et ces organismes de conservation se 
sentent écoutés et appuyés par les décideurs ? En effet, la présence de ceux-ci montre un intérêt d’une 
partie de la population, mais il peut être difficile de faire passer un message ou de faire appliquer des 
changements. Ainsi, il est impossible d’affirmer que cette pression indirecte est moins présente que les 
autres. C’est pourquoi il est nécessaire de la conserver comme étant prioritaire lors de la considération 






5.3.4 Économie  
 
Les investissements ciblés et la reconnaissance des services rendus par les milieux naturels ne sont pas 
des dispositifs souvent rencontrés pour favoriser la connectivité. Il est pourtant bien démontré, comme 
vu dans le chapitre 3, qu’il y a de nombreux avantages socioécologiques. Ceux-ci ont une valeur très 
grande et il est important de conserver la connectivité pour s’assurer du maintien de ces services.  
 
Un aspect pouvant limiter l’intérêt à la conservation des écosystèmes pour une municipalité est l’impact 
sur sa fiscalité. La croyance populaire veut que des mesures de protection limitant les usages puissent 
avoir une incidence à la baisse sur la valeur foncière d’une propriété. L’assiette de taxation de la 
municipalité peut être affectée si plusieurs propriétés sont assujetties aux mêmes mesures de 
protection. Plusieurs acteurs appréhendent cette situation. (Sims, Thompson, Meyer, Nolte et Plisinski, 
2019) En revanche, il se peut aussi que la valeur foncière des propriétés adjacente à celle qui est 
protégée augmente considérant que la propriété protégée assurera le maintien d’un paysage et d’une 
quiétude à long terme pour les propriétaires (The Trust for Public Land, 2007 ; Sims et al., 2019). Les 
municipalités ne sont pas compensées lorsqu’une partie de leur territoire est convertie en aire 
protégée. Certaines municipalités vont donc favoriser le développement immobilier, récréotouristique 
ou forestier pour limiter l’impact fiscal à court terme sans considérer les potentiels effets fiscaux positifs 
à moyen et long terme. Cette problématique est reconnue dans le domaine depuis les années 1980. 
(Craig-Dupont et Domon, 2015)  
 
Par ailleurs, des programmes de financement ont été mis en place, mais ceux-ci ne profitent qu’aux 
propriétaires effectuant de la conservation volontaire. Une multitude d’options s’offrent aux 
propriétaires et plusieurs permettent d’avoir certaines réductions de taxes et des réductions d’impôts 
comme l’offre le Programme des dons écologiques d’Environnement Canada ou la reconnaissance 
d’une réserve naturelle du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements 
climatiques (MELCC, 2018). Il serait pertinent d’élargir ces programmes et d’y inclure des paiements 
pour les avantages environnementaux et socioécologiques engendrés par les milieux naturels 
(Valiquette, 2014). 
 
Une trop grande pression provenant de ce problème de fiscalité vient jouer sur les décisions prises par 
les élus. L’Alliance Ariane (2018) soutient que le tout est engendré par un manque de support de la part 
du MAMH et des autres ministères. La structure entourant les MRC et les municipalités limitent 





Ce manque de support affecte aussi la coordination globale et la coordination des états. De plus, cette 
absence peut être perçue par le public et n’encourage pas les valeurs sociales ou les critères 
économiques nécessaires à l’intégration de la connectivité. De nombreuses modifications sont à faire 
































6. RECOMMANDATIONS VISANT À OPTIMISER L’INTÉGRATION DE LA 
CONNECTIVITÉ 
 
À la suite de l’analyse des pressions indirectes des principales municipalités et les MRC présentes sur le 
territoire d’action de Corridor appalachien, il est maintenant possible de faire des recommandations 
pour tenter d’améliorer la connectivité. Celles-ci visent à optimiser les outils de planification et les outils 
règlementaires associés à l’aménagement du territoire, mais aussi à revoir la coordination et 
l’organisation d’outils pouvant faciliter l’intégration de la connectivité. Il semble pertinent d’inciter les 
acteurs municipaux à repousser les limites présentées et de promouvoir des solutions pouvant être 
mises en place pour l’intégration de la connectivité, et ce, dans l’intérêt des citoyens, des générations 
futures, de la faune et de la flore. Les recommandations ont été divisées en quatre catégories (globale, 
provinciale, pour les MRC et pour les municipalités) selon les échelles auxquelles elles touchent 
davantage.  
 
6.1 Recommandations globales 
 
Les recommandations globales s’appliquent à l’ensemble des paliers gouvernementaux. Elles 
proposent l’élaboration d’une vision commune favorable au maintien d’un réseau écologique à l’échelle 
de la province, l’augmentation des investissements en conservation et la mise en place d’un 
programme de formation relative à l’environnement pour les décideurs.  
 
6.1.1 Vision et objectifs à long terme  
 
Il est nécessaire d’avoir une vision commune d’un même réseau écologique et celle-ci doit être réfléchie 
dans une optique de coordination globale en considérant que le territoire est partagé entre plusieurs 
juridictions à l’échelle nationale et internationale (WBCSD, 2017). Afin de s’assurer de son efficacité, il 
est essentiel d’étudier ce réseau à l’aide des savoirs les plus récents et reconnus. Les connaissances, 
sur la nécessité de protéger les milieux naturels, sont souvent déjà présentes dans la littérature 
scientifique, mais peu appliquées dans les politiques publiques. Environnement Canada (2013), dans 
son guide « Quand l’habitat est suffisant », précise bien qu’il est nécessaire de protéger au moins 30 % 
du couvert forestier. Selon les modélisations associées au seuil de 30 %, seulement 50 % de la richesse 
floristique et faunique serait protégée et les écosystèmes aquatiques seraient à peine viables. En deçà 
de ce seuil, les chances de maintenir la biodiversité sont très minces. Afin d’assurer un maintien de 




hydrographique. En plus de ce 50 % terrestre, il est aussi nécessaire de planifier la protection du réseau 
hydrique et de s’assurer de toujours protéger la connectivité.  
 
La communauté scientifique et les acteurs en conservation avancent déjà que la conservation de 30 % 
du couvert forestier n’est pas suffisante et qu’une cible de 50 à 70 % est la solution à un maintien de la 
biodiversité (Coalition du budget vert, 2020). Ces chiffres s’appuient sur les travaux de Noss et al. (2012) 
et les données du livre de Edward O. Wilson (2017) qui mettent en lumière qu’il faut planifier 
l’aménagement de nos territoires en prenant compte de ces objectifs dès maintenant. Les auteurs 
indiquent bien qu’en ce moment aucune politique à l’échelle de la planète n’est prête à intégrer ce 
principe et qu’un changement de vision est nécessaire. Cependant, la réalisation de ces objectifs à plus 
petite échelle comme celle de Corridor appalachien pourrait permettre de faire office d’exemple. Pour 
le moment, un seul pays dans le monde a réussi à atteindre cet objectif, soit le Venezuela. C’est 54,1 % 
de son territoire terrestre qui est protégé à perpétuité. (Radio-Canada, 4 juin 2017)  
 
Il faut se rappeler que les grands organismes internationaux reconnaissent la connectivité et 
l’importance de son intégration. Malgré tout, les gouvernements fédéral, provincial et municipaux 
financent encore trop peu ce domaine. Une vision à long terme de l’aménagement du territoire et des 
investissements sont nécessaires pour permettre un tel avancement. 
 
6.1.2 Investissements pour la connectivité et la conservation 
 
Une planification financière à long terme visant les objectifs de protection de 50 % du territoire, comme 
vu plus haut, permettrait d’éviter des risques potentiellement irréversibles et de travailler de manière 
proactive. Les avantages entourant la connectivité justifient ces investissements et la valeur de ces 
services écosystémiques peut être déterminée. Il est important de rappeler qu’investir dans la 
protection des habitats naturels, c’est participer à l’adaptation aux changements climatiques et 
s’assurer du potentiel de capture du carbone de ceux-ci. (Network for Landscape Conservation, 2018) 
À l’échelle internationale, de nombreuses organisations appuient déjà l’augmentation des 
investissements en conservation et en restauration (Nellemann et Corcoran, 2010 ; WBCSD, 2017).  
 
La coalition du budget vert (2020), qui regroupe plus d’une vingtaine d’organismes canadiens en 
environnement, recommande déjà à l’échelle du Canada des investissements de plusieurs milliards d’ici 
2030 afin de protéger au moins 30 % des habitats terrestres et aquatiques du pays. Bien que le Canada 




oubliée. En 2020-2021, il est recommandé par la Coalition du budget vert (2020) d’investir 10 millions 
de dollars afin d’encourager des projets qui visent la protection des terres privées. Sachant que la 
majorité de la biodiversité se trouve au sud du Québec et en milieu privé, il est primordial de viser la 
protection des milieux sensibles de ce secteur, car c’est aussi la zone où les pressions directes se font 
le plus sentir (Tardif, Lavoie et Lachance, 2005). Le bureau du vérificateur général du Canada (2018) 
confirme que les investissements sont insuffisants pour permettre une protection de la biodiversité. 
Cette constatation de la part du vérificateur est intéressante, car elle montre que le besoin de fonds 
n’est pas recommandé que par des acteurs qui sont dans le domaine de l’environnement et de la 
conservation.   
 
En 2019, une lettre adressée au gouvernement du Québec et signée par 11 acteurs de la conservation 
et de l’aménagement du territoire demandait un investissement de 100 millions sur cinq ans afin de 
financer des projets de conservation. Cette demande était en lien avec le Fond de la nature Canada et 
permettait de créer une contrepartie pour faciliter l’accès aux fonds fédéraux. Les signataires avaient 
pour objectifs entre autres d’aider à l’atteinte du 17 % d’aires protégées (objectif d’Aichi) et de 
permettre d’avoir des cibles plus ambitieuses d’ici 2030. (Mayrand et al., lettre, 4 décembre 2019) 
 
6.1.3 Formation des décideurs 
 
Afin d’aider à comprendre l’importance de cette planification à long terme, il serait essentiel de donner 
des formations obligatoires ou fortement recommandées à tous les nouveaux élus. Ces formations 
permettraient de s’assurer de la compréhension des bases qui permettent de mieux comprendre les 
concepts en écologie et en aménagement durable du territoire. Malgré l’importance de la vulgarisation, 
il serait beaucoup plus facile d’avoir des échanges entre les spécialistes et les décideurs.  
 
Le plus grand défi est de créer ces formations et de s’assurer que leurs contenus répondent aux 
questions des élus. Des études montrent qu’il est difficile de trouver des activités pédagogiques qui 
intègrent bien les principes de développement durable. Ceux-ci sont souvent mal présentés et mal 
interprétés, ayant ainsi pour conséquence d’utiliser le concept de développement durable dans des 
projets où sa présence est très limitée ou même absente. (Rangarajan et Joshi, 2018  ; Zeemering, 2019) 
Ces nouvelles formations devront donc être construites adéquatement et données par des 
organisations crédibles afin de faciliter un transfert des connaissances nécessaires à une meilleure 





Afin de permettre une bonne intégration de la connectivité, une vision commune de la connectivité, 
une augmentation du financement des projets de conservation et une meilleure formation des 
décideurs sont nécessaires. Ces recommandations peuvent être appliquées à tous les niveaux 
gouvernementaux, mais plusieurs solutions sont spécifiques à certaines instances et sont présentes 
dans les sections suivantes.  
 
6.2 Recommandations provinciales 
 
Malgré la grande importance des MRC et des municipalités dans l’aménagement du territoire en terres 
privées, le gouvernement provincial joue un rôle de guide et peut encourager la mise en place de projet 
à grande échelle. C’est pourquoi son implication par l’adoption d’OGAT, par le soutien qu’il peut offrir 
via ses ministères et le développement d’un système de paiement pour la protection des services 
écosystémiques est très important.  
 
6.2.1 Implication des ministères 
 
Il est très important d’avoir une meilleure vision des réseaux écologiques, des barrières physiques, des 
barrières institutionnelles et de la valeur des services écosystémiques. Le gouvernement a une 
responsabilité en termes d’acquisition de connaissances et se doit d’encourager la poursuite des 
recherches dans ce sens. Il reviendrait au gouvernement provincial de s’assurer d’une vision à large 
échelle en termes d’aménagement du territoire qui n’est pas limitée par les frontières administratives 
des régions. Des collaborations avec les organismes ayant déjà une expertise internationale 
permettraient de concevoir un réseau le plus précis possible et qui viendrait jouer un rôle positif pour 
l’ensemble des acteurs (Keeley et al., 2018). Une meilleure implication du MAMH, mais aussi du MELCC, 
du MFFP et du MTQ pour encourager et financer des projets liés à la connectivité permettrait d’aider 
les MRC. Les plans d’action de développement durable de tous ces ministères devraient impliquer la 
connectivité dans leurs orientations. Un bon exemple de projet basé sur la collaboration de plusieurs 
partenaires est la création de l’Atlas des territoires d’intérêt pour la conservation dans les Basses-terres 
du Saint-Laurent (Environnement et changement climatique Canada et MELCC, 2019). 
 
Afin de favoriser la coordination globale et l’implication des MRC, le MAMH devrait envisager la 
publication d’OGAT qui intègre la prise en compte du réseau écologique. Son plan stratégique 2019-
2023 prévoit la publication sous peu de nouvelles orientations qui visent la conservation de la 




Cependant, la version préliminaire ne montre pas assez de lien direct avec la connectivité (MAMH et 
MELCC, 2018). Les OGAT auraient avantage à exiger des MRC une planification du réseau écologique 
dans les SAD. L’étude des réseaux écologiques devrait se faire selon une seule méthodologie à l’échelle 
de la province. Cela permettrait de s’assurer d’une planification du territoire optimale et simplifiée. Ce 
protocole serait en constante évolution et les études viendraient le bonifier, mais il serait facile de s’y 
référer et constituerait une base de travail. L’implantation du réseau écologique dans l’ensemble des 
plans d’aménagement des MRC de la province pourrait se faire de manière progressive. Afin de faciliter 
le tout, un accompagnement logistique et financier par le MAMH, le MELCC et des organismes de 
conservation pourrait être proposé. La section 6.3.1 précise mieux comment les MRC pourraient 
organiser cette intégration afin d’en assurer le succès.  
 
6.2.2 Paiement pour services écosystémiques 
 
Afin de diminuer les impacts négatifs sur la fiscalité des municipalités, il serait pertinent de faire 
l’adoption d’un système de paiement pour les services écosystémiques rendus par la nature. Il serait 
possible d’offrir de la part du gouvernement provincial des compensations aux municipalités qui 
protègent ses milieux naturels qui offrent ces services. Le paiement des services écologiques permet 
de valoriser grandement les avantages de la connectivité et encourage une économie verte. C’est un 
instrument flexible qui peut s’adapter à bien des situations. Les méthodologies proposées sont déjà 
bien mises en place dans d’autres provinces et états (Fripp, 2014 ; Global Environment Facility, 2014 ; 
Huberman, 2008).  
 
Cette méthode est souvent vue comme une option facilitant beaucoup la conservation des milieux 
naturels, car elle permet de venir contre-balancer certaines pressions macro-économiques. L’un des 
défis est la quantification de la valeur de ces services. Depuis quelques années, le Laboratoire 
d’économie écologique (s. d.) dirigé par Jérôme Dupras aborde ce thème, en créant des systèmes de 
comptabilité environnementale et économique du Québec. Une étude sur les bénéfices économiques 
de la conservation a déjà été faite sur le territoire d’action de Corridor appalachien par cette équipe et 
chiffre à 52 millions de dollars par années les services écosystémiques rendus seulement par les milieux 









6.3 Recommandations pour les MRC 
 
Comme les plans d’urbanisme doivent être en accord avec le SAD de leur MRC et que ceux-ci peuvent 
faciliter l’aménagement du territoire à plus large échelle, il est beaucoup plus facile d’intégrer la 
connectivité à l’échelle des MRC. La MRC est aussi un acteur déterminant pour apporter de l’aide aux 
plus petites municipalités qui ont parfois peu de savoir-faire ou de ressources techniques dans le 
domaine de l’environnement.  
 
6.3.1 Intégration du réseau écologique au SAD 
 
Sachant que les MRC sont l’un des acteurs qui peut légiférer l’aménagement du territoire et guider les 
municipalités, il est pertinent de voir l’intégration du réseau écologique et la connectivité dans les SAD. 
L’un des défis est de sélectionner la méthode qui permet de la faire de manière efficace. Il est souhaité 
de maximiser les avantages de la connectivité tout en préservant les intérêts de la population. Keeley 
et al. (2018) a étudié un ensemble de facteurs permettant de s’assurer que l’intégration de la 
connectivité se fait dans l’intérêt de tous. Les résultats de son analyse démontrent que les points 
ressortant le plus sont :  
 La nécessité de travailler avec tous les acteurs de la ville même ceux qui seraient moins 
traditionnels. L’article donne pour exemple le secteur des loisirs ou le secteur de la qualité de 
l’eau. Ceux-ci ont un avantage indéniable à s’assurer de l’intégration des espaces 
récréotouristiques dans la planification et à protéger la qualité des cours d’eau ; 
 D’encourager la transparence tout au long du processus et de travailler avec l’accord de la 
population, mais aussi des propriétaires dont les terrains touchent au réseau écologique ; 
 L’importance de travailler de concert avec les organismes à but non lucratif qui ont une 
connaissance du terrain et des compétences complémentaires à celle du milieu politique  ;  
 Se donner des objectifs écologiques clairs et s’assurer d’un suivi précis de ceux-ci et du réseau 
écologique pour vérifier son efficacité ;  
 Promouvoir la connectivité et ses bénéfices dans les milieux agricoles et forestiers et travailler 
de concert avec ces milieux pour la mise en place de corridors et de zones tampons. 
 
Un point central à retenir est aussi d’impliquer des acteurs qui ne sont pas reliés au monde de la 
politique. Les organismes de conservation et les universités ont un rôle central à jouer pour permettre 





Il ne faut pas négliger la possibilité de restaurer des milieux. En effet, l’étude des corridors avec les 
habitats naturels toujours en place peut parfois exiger de créer des réseaux présentant de grands 
détours pour permettre la connexion de deux noyaux de conservation. En revanche, il est parfois plus 
efficient d’investir dans la restauration de milieux perturbés que dans la conservation des longs détours 
créés par leur présence. (McRae, Hall, Beier et Theobald, 2012) 
 
6.3.2 Personnel spécialisé et soutien aux municipalités 
 
Afin de faciliter la participation des petites municipalités, la MRC devrait se doter de professionnels 
spécialisés en environnement et en conservation dont les tâches seraient essentiellement centrées sur 
la planification, la mise en œuvre et le suivi avec les acteurs du milieu. Ceux-ci pourraient être présents 
pour accompagner les municipalités n’ayant pas les moyens ou le savoir-faire. En partageant cette 
expertise, il serait possible de faire des économies d’échelle et d’uniformiser les méthodes 
d’intégration. Ces employés auraient avantage à travailler en partenariat avec l’ensemble des autres 
acteurs en conservation et environnement du territoire. Des rencontres annuelles avec les organismes 
de conservation et autres experts en environnement permettraient de s’assurer d’une vision commune 
du réseau écologique et de la connectivité é l’échelle régionale et locale (Network for Landscape 
Conservation, 2018 ; WBCSD, 2017). 
 
6.4 Recommandations pour les municipalités 
 
Au niveau des municipalités, le défi est de voir au-delà des limites de leur territoire et de travailler à 
l’adaptation des plans d’urbanisme. Il faut aussi voir à la mise en œuvre et à l’intégration de la 
connectivité dans les outils de planification et les outils règlementaires. Il est nécessaire de rendre les 
projets opérationnels avec les propriétaires et les groupes de conservation. C’est à ce niveau qu’on 
peut atteindre plus facilement les citoyens, car ceux-ci ont un sentiment d’appartenance souvent plus 
fort vis-à-vis leur municipalité que leur MRC.  
 
6.4.1 Prise en compte du réseau écologique et planification 
 
Si le réseau écologique est intégré à l’échelle de la MRC, il faut que le plan d’urbanisme soit conforme 
au SAD. Les recommandations pour la mise en place du projet, vues pour les MRC à la sous-section 
6.3.1, s’appliquent tout autant à cette échelle. (Keeley et al., 2018 ; WBCSD, 2017) Comme vu plus haut, 




l’exemple et met en lumière l’importance d’informer la population de ces processus d’intégration. La 
transparence est la clé du succès pour s’assurer d’un appui de la population. Il faut prendre le temps 
de monter une stratégie qui permettra une intégration harmonieuse. Encore une fois, l’implication des 
organismes de conservation et des universités est très importante pour s’assurer de bonifier la vision 
du territoire et permettre un niveau de précision encore plus haut lors du tracé du réseau écologique. 
(Maillé et Nicholson, 2019) 
 
C’est en s’assurant de débloquer les fonds nécessaires et en utilisant la règlementation déjà en place 
qu’on atteindra ce but. Comme vu à la sous-section 4.4, les possibilités sont nombreuses : le règlement 
de zonage qui peut faciliter la limitation des usages dans certaines zones  ; le règlement sur les permis 
et les certificats en urbanisme qui permet d’appliquer des modalités à l’obtention de permis ou de 
certificats ; le règlement de lotissement qui limite les opérations cadastrales près de milieux sensibles  ; 
le règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale qui s’assure que les 
nouveaux développements respectent la vision de la municipalité et le règlement sur les plans 
d’aménagement d’ensemble qui permet de définir des objectifs précis sur aménagement de certaines 
zones.   
 
Il faut développer une vision qui va au-delà des frontières des municipalités et s’assurer d’une prise en 
compte de tous les milieux naturels. Les projets visant la conservation qui se restreignent à une échelle 
trop locale se voient souvent limités dans le succès de leurs objectifs (Kretser, Beckmann et Berger, 
2018). 
 
6.4.2 Éducation populaire et implication citoyenne  
 
Afin de s’assurer du partage des valeurs entourant la conservation auprès des citoyens, l’éducation 
environnementale de ceux-ci est primordiale. L’acceptation de ces projets passe par la compréhension 
des concepts de base en écologie et en conservation, mais surtout au lien que l’humain partage avec la 
nature. (Network for Landscape Conservation, 2018) Des ateliers, des conférences ou des capsules en 
ligne peuvent être offerts à la population pour leur permettre de poser leurs questions et d’expliquer 
la connectivité. Les compagnies privées sont aussi des acteurs clés à inclure dans le processus surtout 
lors des consultations. (WBCSD, 2017) Il ne faut cependant pas oublier d’ajuster le discours à l’auditoire 
et de prendre le temps de discuter et de répondre aux questions de celui-ci (Fisher, Wood, Bradford et 
Kelsey, 2019). La création de comités citoyens et une invitation à réfléchir à la manière de valoriser les 




d’approcher la question. De plus, l’intégration du concept de conservation des milieux naturels et 
même de la connectivité dans la vision ou la mission montre une importance marquée sur le sujet pour 
la municipalité. (Network for Landscape Conservation, 2018) 
 
Dans l’ensemble, l’importance de la connectivité se doit d’être comprise par l’ensemble des acteurs 
influents et impliqués du territoire. Il faut prendre au sérieux la protection du réseau écologique et 
s’assurer de débloquer les fonds nécessaires pour le faire. La mise en place de ce grand projet passe 
par la formation des élus et de la population et la transparence est nécessaire tout au long du processus. 
Il est possible d’agir à l’échelle des municipalités et des MRC, mais une participation de l’ensemble de 
la province à l’aide d’OGAT permettrait un avancement encore plus significatif. Les ministères du 
gouvernement provincial auraient avantage à travailler en collégialité avec les MRC pour une 
intégration harmonieuse de la connectivité dans les SAD. Pour terminer, il est important de se rappeler 
que la clé du succès est le travail collaboratif et que l’expertise de tous les acteurs doit être mise à 
profit, puisque la prise en compte de la connectivité dans la planification territoriale, ainsi que la 

























En conclusion, il est possible d’affirmer que les objectifs de l’essai ont été atteints. En effet, l’analyse 
des freins, qu’ont les instances municipales à intégrer le principe de connectivité dans les plans 
d’urbanisme et les SAD, a permis de mieux comprendre pourquoi la connectivité écologique est 
actuellement très peu prise en compte dans les outils d’aménagement du territoire. Il a été possible de 
vulgariser le concept de connectivité et de présenter des actions déjà réalisées sur le territoire et 
ailleurs pour offrir des exemples inspirant aux municipalités et autres instances. Les difficultés et les 
limites des différents acteurs à intégrer les principes de connectivité écologique ont été mises en 
évidence selon la classification des pressions indirecte de l’IPBES (2019b). La coordination globale, la 
coordination des états, les valeurs sociales et l’économie sont pour le moment des barrières 
importantes à une intégration efficace de la connectivité.  
 
À partir des données disponibles à ce jour pour les municipalités et les MRC, il a été possible d’émettre 
des recommandations visant à optimiser l’intégration de la connectivité écologique dans les outils de 
planification et les outils règlementaires associés à l’aménagement du territoire. Une vision commune 
du réseau écologique est nécessaire et des investissements majeurs en conservation doivent appuyer 
sa protection, tant pour les organismes de conservation que pour les instances gouvernementales. La 
publication d’OGAT demandant aux MRC de prendre en considération la connectivité dans leur SAD 
permettrait de s’assurer d’une intégration uniforme. Il faut aussi voir à une implication plus grande du 
MELCC, du MTQ et du MFFP dans le développement et le financement de projets liés à la connectivité. 
Celle-ci permettrait d’offrir un soutien plus grand aux MRC et aux municipalités. De plus, la formation 
de la population et des décideurs doit être une priorité afin de mieux planifier l’aménagement du 
territoire, de faire valoir les nombreux avantages engendrés par la connectivité des milieux naturels et 
de veiller aux intérêts à long terme des collectivités. Les services rendus par la nature doivent être 
valorisés. Des orientations favorisant la protection des milieux naturels et la limitation de l’étalement 
urbain sont nécessaires. Reconnaissant les liens importants entre la connectivité, l’état de la 
biodiversité mondiale et l’adaptation aux changements climatiques, il y a une urgence d’agir 
maintenant et d’organiser une vision à long terme du territoire.  
 
Les recommandations émises dans cet essai offrent plusieurs pistes de réflexion pour favoriser un 
meilleur aménagement du territoire, il reste maintenant à savoir comment il est possible de rassembler 




les niveaux décisionnels doivent prendre le temps de revoir leurs pratiques et d’assurer la prise en 
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ANNEXE 1 : ANALYSE DES PRESSIONS INDIRECTES POUVANT AFFECTER L’INTÉGRATION DE LA CONNECTIVITÉ  
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